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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La stance est ouverte à seize heures. 


_— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le. procès-verbal de la troisième séance du 
vendredi 20 juin a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


—_12— 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Meck s'excuse de ne pouvoir assister à la 
présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Le Culigt est à ordé, 


es D 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu, de M. Louis Guiguen, wne demande 
d'interpellation sur les projets actuellement en préparation et 
tendant à majorer de 300 p. 100 le prix des loyers exigés des 
£ trés logés en baraques. 


La date du débat sera fixte ultérieurement. 


— 4 — 


JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. L'Assemblée est actuellement saisie d’une 
demande d'interpellation de M. Desgranges, sur la politique que 
le Gouvernement compte suivre en face de la grave crise tex- 
tile qui sévit dans plusieurs départements français. 


Conformément à l'article 91 du règlement, M. Desgranges 
demande que son interpellation soit jointe à celles de Mme Gali- 
cier, MM. Schmittlein, Lamps, Soustelle, Dronne, Vendroux, Gail- 
lemin, Meck et Catrice, dont la fixation de la date de discussion 
est inscrite à l’ordre du jour de la séance du mardi 1* juillet 
1952 après-midi. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 


La jonction est ordonnée, 


‘ 





DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 


Mine lachy, tendant à accorder un crédit de 100 millions pour 
indemniser les agriculteurs de l'Ariège, victimes de violents 
ora: qu t ravagé entièrement les récoltes. 

L'opn \ l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'ur, e et trée à la suite du compte rendu èn exrtenso des 


géant 1 al wd'hui, 





_ 








DECLARATION DE L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urger 
acquise de plein droit pour la discussion de la proposition 
de M. Bissol, tendant à proroger jusqu’en juillet 1953 Je 
sitions de la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948, modif 
les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 ju 
et n° 51-665 du 24 mai 1951. maintenant dans les lieux 
taire: ou occupants de locaux d'habitation ou à usage } 
sionne! dans les quatre départements de la Guadelouy« 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane française, el 
le prix des loyers applicables dans ces départements. 

La diseussion d'urgence pourra étre inscrite, après dé. 


la conférence des présidents, à l'ordre du jour d'une « 


réservée aux discussions d'urgence. 










sn De 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Germaine Francois 
demande de discussion d'urgence, une proposition de 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder une : 
de 7 millions de francs aux victimes de l'orage qui s’est ; 


le 6 juin 1952 sur la région de Saint-Seine (Nièvre). 


La proposition sera imprimée sous ke n° 3765, distribu. 


e’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissi 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri-Louis Grimaud, avec demande 
cussion d'urgence, une proposition de résolution ter 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit de %00 : 
pour venir en aide aux victimes des régions sinistrées 4 
tement de l'Isère dont les récoltes ont été ravagées par 
dans la nuit du 18 au 19 juin 1952. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3766, distril 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cherrier, avec demande de discuss 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter 
vernement à accorder un secours de première urg: 
20 millions de francs aux sinistrés du Cher, victimes des 
orages qui ont ravagé entièrement les récoltes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3769, distrib 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissi 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Billat, avec demande de discussion d'ur£ 
une proposition de résolution tendant à inviter le G 
ment: 1° à ouvrir un crédit exceptionnel d'un milliard et 
destiné à indemniser les victimes de l'ouragan et de Ja 

ui ont causé d'importants dégâts dans les départemi 
l'Isère, de la Drôme et de l'Ardèche; 2° à accorder au 
trés la remise de leurs impositions; 3° à mettre des cr 
bas taux à la disposition des sinistrés pour les réparat 
aménagements rapides des bâtiments endommagés. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3774, distrib 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissio 
finances. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notificati 
demandes de discussion d'urgence. 


— D — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja nominati: 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes de 
didats ont été insérées à la suite du comp'e rendu in 
de la 3° séance du 20 juin 1952. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres: 

{1° De la commission de la marine marchande et de 
M. Tirohen ;: 

2° De Ja commission des moyens de communicat 
tourisme : M. Fouques-Duparc. 
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et, 
des 


des 
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NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


Ouverture du huitième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le huitième tour 
de scrutin, dans les salles voisines de la salle des séances, pour 
ja nomination, par suite de vacance, d'un membre titulaire 
du conseil supérieur de la magistratyre. 

Je rappelle que la majorité des deux tiers des suflrages 
exprimés est requise. 

J'indique, en outre, que des bulletins ont été imprimés au 
nom du candidat présenté par la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
| ainsi qu'au nom des autres personnes ayant maintenu 


tons, " 
leur candidature auprès de cette commission et dont elle à 
exuminé les titres dans ses rapports n°° 2173 et 3002. 


\vant d'ouvrir le scrutin, je prie MM. les secrétaires de 
désigner deux d’entre eux pour présider les deux bureaux de 
vote installés dans l'une des salles voisines, 


ll va être procédé au tirage au sort des quatre scrutateurs 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du 
vote, 

Le sort désigne : 

{re table: MM. Cochart, Deboudt : 


% fable: MM. Guy La Chambre, Marcel David.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voi- 


sStiirs 
Il sera clos dans une heure. 


Le scrutin est ouvert à seize heures dir minutes.) 


— 10 — 


EXTENSION DU BENEFICE DZ LA SECURITE SOCIALE 
AUX AVEUGLES DE LA RESISTANCE 


Acoption sans débat d'une proposition le loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi (n° 2672) de M. larou et plusieurs de ses coliègues, 
tendant à compléter les dispositions de la loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950 pour étendre le bénéfice de la sécurité sociale 
aux aveugles de la résistance (n° 3486-2360). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Artirle unique. — L'arlicle 2 de !a loi 
n° 50-879 du 29 juillet 199 étendant le bénétice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, 
aux veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins 
de guerre est complété par le nouveau paragraphe suivant: 


t 


1° Les aveugles de la résistance bénéficiaires de Ja loi 
n° 48-1088 du 8 juillet 1948 portant extension de l'allocation 
de grand mutilé de guerre aux aveugles qui se sont enrûlés 
dans la résistance, » 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
À 
La lupie.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


, M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
bat de ia proposition de loi (n° 1655) de M. Mouton rt plu- 
rs de ses cCullègues, tendant à exonérer totalement des 

droits du permis de pêche les grands invalides de guerre 

benéticiaires de Ja loi du 22 mars 1935, modifiée par le décret-loi 
{7 juin 1938 (n° 3168-3679). 


Mais le Gouvernement demande que cette aflaire suit retirée 
de l'ordre du jour, 4 











En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre uu Jour et un rapport suppl imentaire era pré rt À 
par la commission, conformément à l'article 97 an fine du 
règlement, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 

L Des propositions le loi 1e de M. Delos et plu j La 
ses collègues (n° 627) tendant à modifier le dernier alinéa de 
l'article 4 de l'ordonnance du 23 août 1944 modaitie 
ticle 43 de la loi du 8 août 1950 atin de porter 
I 
| 


minimum vital les limites de cumul d'un traitement et d Ù 
wension; 2° de M. Blachette et plusieurs de ses collegues 
(n° 15S7) tendant à modifier le dernier alinéa de l'article 4 de 
l'ordonnance du 25 août 1944 modifié par l'article 43 de la lai 
du 8 août 1950, afin de porter à six fois le minimum vital les 
limiles de cumul d'un traitement et d'une pensio ® «do 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues (n° 241N), 1 laint à 
modifier l'article 4 de l'ordonnance du 23 août 1:41 ce 


ar l'article 43 de la soi du 8 août 1950, afin d'élever à six fois 
le minimum Vital le plafond du cumul d'une retraite et d'un 
traitement civil; 


IT. De la proposition de résolution de M. Jean Ma 1 t pl 


sieurs de ses collègues (n° 1822), tendant à inviter Con t 

nement à apporter certaines améliorations au régime du EEE 

des pensions et des rémunérations publiques (n° 31S1-J6N4), 
Mas le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 


de l'ordre du jour, 


En { nséquence, ce vole sans li bat est provi 11 | nt retiré 
de l'ordre du jour et un rapport sup | nl 
par la commission, conformément à l'article 27 in fine du 
réglement, 


ENS pe 
ELECTIONS PRUD'HOMALES 


Adoption, Sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sar lebat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxièine leciure, 
du projet de loi tendant à moditier l'article 20 du livre IV au 
code du travail selatif aux élections prud'homales (1 1312, 
2011). 

J: vais appeïer l'Assemblée À se prononcer sur les conclusicus 
de Ja commission portant sur les articics amendés par ie 


Conseil de la République, 


[Article 1%.] 
M. le président. La commission propose de disjoindre le rou- 
vel article 1% introduit par le Conseil de la Répubigque. 
Je mets aux voix la proposition de la commission, 


(La proposition, mise AUX VOr, est adoptée.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose de disjoindre l'ar- 
ticle 2 nouveau introduit par le Conseil de Ja République, 


Je mets aux voix la proposition de la commission, 


(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose de reprendre l'article 
unique adopté eu première lecture par l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« L'article 3C du livre IV du code du travail est complété par 
les dispositions suivantes : 


« Toutefois, quatre jours avant l'ouverture du second tour 


de scæutin, le préfet réunira les présidents des bureaux des dif- 
féreutes sections de vote et leur soumettra le tableau des sièges 
à pourvo r et des candidatures déclarces, 

« Lorsque te nombre des candidats sera exactement égai au 
nombre des sièges à pourvoir et que, depu.s le premier tour 
de scrutin, aucune nouvelle candidature n'aura été déclarée, 
ces candidats seæont proclamés élus, » 


Je mets aux voix la proposition de la commission, 
(La proposition de la commussion, mise aux voix, est adoptée.) 











jet de oi (n° #K{8 
sur la nomenclature pour la class'fication des marchandises dans 
le 
LA 


à Bruxelles le 


affaire t YOU THIQUES 


avant été publié, je ferai un exposé très bref, me contentlant de 
rapocler rapidement les têtes de chapitres, 

Il s'agit de différentes conventions et d’un protocole destinés 
t juement à simpuitier les formalités du commerce inlerua- 
Kional par des dispositions communes à divers pays. 

La première convention dont la ratification vous est demandée 


a trait à l'adoption par les divers pays s'‘gnataires d'une nomen- 





tué | ] né en ise le prix porté sur leurs 
f wstitue un hfficuité susceptible de provoquer des 
| fTe! es françaises ont la réputation d'assurer 

( "ique ertaines autres peuvent être ani- 
es protectionnieme admunietratif de nature 

r t mmbre de chinoiseries dans la détermina- 

| entant fran ù mt fait À ce sujet un certain 

. | \ l'ailleurs consignées dans 

des ] À l nent possible, grâce à l'éner- 


tarifs douaniers; 2° d’une convention sur la valeur en 
ane des marchandises ; 3° d'une convention portant er" ation 
uu conse.l de coopération douanière ; 4° d'un protocole relatif 
1 groupe d'études pour l'union douamère européenne, signés 
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M, le président. Avant de mettre aux voix l'article unique 
l | dois faire connaître à l’Assemblée que la 


! PL © lol, 7e 
propose de rédiger comme suit le titre du projet 
Projet de loi tendant à modifier l'article 30 du livre IV du 


le du travail relatif aux élections prud'homales. » 
Un} 
Le titre 
Je mets aux voix l'artic'e unique du projet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adoplé.) 


\ pas d'opposition ?.… 


demeure ainsi rédigé. 


de ré 
CONVENTIONS DOUANIERES DE BRUXELLES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
relatif à la ratification: 1° d'une conveution 


| »"2 décx bre 1954) n° 3096). 


La parole est à M. Cairice, rapporteur de la commission des 


M. Jean Catrice, ranporteur. Mesdames, messieurs, le rapport 


uanicre unique. 
Jusqu'à présent, la nomenclature douanière n’a pas été uni- 
lérablement entravé le commerce interna- 
mal et causé de constantes controverses entre les divers pays 
et exportateurs. 


hi [ { à CONS 


Sur ! tin‘ive de la France un important travail a été realisé 
su l base d'ailleurs le la nomenclature ;rançcaise, à 
établie une nomenclature qui sera la seule en usage dans 

ÿS 1 pant&, 

ET adoption de celle nomenriature unique que la première 

nn vous demande de ratiier. 

| ( | iwvealion à trait aux règles communes pour la 

A 1 iroits de louane. 
] ta des prix et l'instal té monfttaire 
è pay à nero r un à Wu pour que ces 
IX i va CA 
S ] \ Cut lifficuité, ces pays sont 
Î 1 livergé { | rx entre certain ar pants ] )7=- 
] léfimir la ] ad valorem. En eff:t, la 
\ vaieur en douaae n'est pas nécessarrement Ja 
} pays p l 

1 } {1 lite Qu At © 16 Vé \ ratifi ition 

° Î s l el uu ] io résid lans cette défi- 
valeu nn pas que l'opposition v soit formelle, 
1 qu \ position est diff te suivan! que l'on est 

Î ] ner extérieur 








tcon- 


prat Ju neérce ex eur estiment 





gie de nos représentants, qu'il soit fait le plus grand 6! 
prix inserits sur les factures pour déterminer cette x 

La troisième convention porte création d’un conseil d 
ration douanière, chargé seulement, pour le moment 
veiller l'application des deux premières conventions 
dier aussi les possibilités nouvelles qui pourraient apport 
aide au commerce international. 

Voilà donc les trois conventions dont la ratification 
demandée. 


Il y à en outre 
d'études pour l'union 


un protocole add:tionnel relatif au 

ouanière européenne. Ce proto 

très simple, Il demande tout simplement que les diver: 
ments des treize pays participants veuilenut bien x 

minimum de crédits pour le fonctionnement de ce groupe 
des douanières internationales. 

Jusqu'à présent, la Belgique, qui abritait le groupe 
payait tous les frais. Elle demande qu'ils soient dore: 
partagés entre les pays participants. 

C'est absolument logique. C'est l'objet de ce protocole 

La commission des affaires économiques est entièrement 
cord sur ces quatre points et demande au Parlement de 
loir bien ratifier d'urgence à la fois ces trois convention: 
protocole. 

M. le président. Dans la discussion générale la parok 
M. Sauer, 


M. Raoul Sauer. Mesdames, messieurs, la nomenclatur 
nière unique est salquée sur la nomenclature douaniere 
(aise ; sous ce rapport, ce problème ne soulève aucune difii 

Il n'en est toutefois pas de même en ce qui concerne | 
de la valeur en douane, Jusqu'à présent, notre politique 
uière élait orientée vers la conclusion de traités et de 
tions commerciales; en ce domaine, nous étions maîtres à 
de nos tarifs 


Demain. il n'en serait plus ainsi et cela présente de 


dangers. C'est pour celte raison que les membres du 
communiste ne voteront pas les trois conventions qui t 
proposées. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le à la discus- 
l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discu: 


l'article unique.) 


passage 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. — Le Président de la République est 
à ratitier les conventions et le protocole suivants, sig 
Bruxelles le 22 décembre 1950 et dont les textes sont ant 
à la présente loi. 

« Convention sur la nomenclature pour la 
marchandises dans les tarifs douaniers ; 


ie De 
Ciasstii 


« Convention sur la valeur en douane des marcha: 

« Convention portant création d'un conseil de coo} 
douané re, 

« Protocole relatif au groupe d'études pour l'union 
européenne. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artick: unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, t 


es 20 
CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la suite dt 


sion: LL — du projet de loi relatif au contrôle d&æ 
professionnelles; I. — des propositions de loi: 1° de M. ! 
Teitgen tendant à régementer les ententes écono 
interdire cel'es qui sont contraires à l'intérêt gi 
conférer à celes qui s'avèrent licites un statut lég - 


M. Gazier tt plusieurs de ses collègues, tendant à orga 





d'étu 


le 


Le 


















2», Simist 





+ alor 


htintqn. ed a hbabittinrane. 
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itrôle- des ententes professionnelles; 3° de M. Louis Vallon 
lusieurs de ses collègues, sur le contrôle et la régiementa- 


cor 


et - » ee sn 
A des ententes industrielles et commerciales (n°° 496, 2145, 


9085, 3533, 3721, 3753). 

Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 129 minutes; 
Commission des affaires économiques, 45 mit 
Commission de la marine marchande et des pê hes, { minute; 
Commission de la justice et de législation, 30 minutes; 
Groupe du rassemb'ement du peuple français, SO minutes; 
Groupe socialiste, 71 minutes; 
Groupe communiste, 66 minutes ; 
4 Groupe du mouvement républicain populaire, 59 minutes; 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 52 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 37 minutes, 
Autres groupes, chacun 15 minutes; 
Durée des scrutins : 60 minutes. 


\utes; 


… 


Dans sa troisième séance du 20 juin, l’Assemblée a 
wmencé l'audition des rapporteurs. 


Co- 


| 


La parole est à M. Ilenri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de législation. 


, M. Henrilouis Grimaud, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, sans aucun préambule — les temps de paro!e qui 
Inous sont accordés sont si courts! — je vais entrer dans le vif 
du sujet. I appartient de vous faire cennaitre l'avis de la com- 
mission de la justice et de législation sur le rapport établi par 
Ja commission des aflaires économiques. 


Le titre même du projet — projet de loi organisant le contrôle 
des ententes industrielles et assurant la liberté de la production 
et du commerce — me conduira à une ane observation. 
Ce titre pourra surprendre. Il a au moins l'avantage de me per- 
mettre de lever une équivoque. 


Combien de fois avons-nous enterdu soutenir que le libéra- 
lisme économique contenait en lui-même les régulateurs dont 
Ja nécessité n'était d'ailleurs pas niée et conduisait, par une 
concurrence salutaire, à la baisse des prix, à l'ajustement de la 
production et de la consommation. Pans ces condition, on 
déclarait que toute réglementation était au moins inutile et le 
plus souvent gênante, qu'elle s’opposait au fonctionnement nor- 
Inal des bienfaisants régulateurs. 


Mais ceux qui s’opposent ainsi à la réglementation oublient 
ou feignent d'oublier que certaines pratiques industrielles, cer- 
taines ententes paralysent une concurrence qui aurait été heu- 
reuse et. par cur.séquent, mettent en éches le fonctionnement 
de la « régulation » de la production et des prix. 


C'est parce que nous savons que la grande loi de l'offre et de 
la demande se trouve paralysée par les ententes sur les prix, 
par les monopoles, par les mesures discriminatoires portant sur 
les matières premières, que nous estimons indispensable l'inter- 
vention de la loi. Le rôle de la loi est de libérer l'économ'e des 
contraintes artificielles qui pèsent sur elle. La loi doit être le 
contrepoids qui desserrera l'étreinte. La loi soumise à notre 
examen, ne l'oubliez jamais, est une loi de liberté. 


J'observe, en second lieu, que le projet reconnaît que les 
accords qui peuvent intervenir ne sont pas tous néfastes, H en 
est de souhaitables et il en est d'heureux. Toute formu:e, par 
exempe, qui permet la diminution du prix de revient et qui 
se traduit par une diminution correspondante du prix de vente, 
ne peut pas être l’objet de critique. C'est là, d’ailleurs, que 
nous allons rencontrer les premières difficultés. 


En effet, quel critère, dans chaque cas, nous permettra de 
nous prononcer, de décider que tel accord a un effet heureux, 
que le.le pratique doit être iuterdite ? 


Le rapport de la commission des affaires économiques se base 
sur la notion de Fintérêt général, L'article 1%, l’article 2 posent 
en principe qu'une entente qui satisfait l'intérêt général doit 
Ctre considérée comme souhaitable et comme heureuse. Au 
contraire, telle pratique, tel accord qui va à l'encontre de 
l'intérêt général est condamnable. 


Evidemment, à notre esprit français. aimant la précision et 
la churté, la notion d'intérêt général apparaîtra comme ayant 


des limites un peu floues. Mais le texte qui nous est soumis 


précise que la satisfaction de l'iniérêt général suppose l’amé- 
ioration des conditions de la production ou l'abaissement des 
prix de revient. L'alinéa 2 de l’article 2 énuruère un certain 
nombre de faits qui a priori peuvent être considérés comme 
susceptilies de s'opposer à l'intérèt général, 
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Certxins auraient voulu que soient chargés de cette the 
nos tribunaux répressifs et plus précisément, nes tribunaux 
wrectionnels, La majorité de la commission de la jus! a 
pas voulu se rallier à ce syslterne. 

Nous avons estimé‘ que la répression serait ineffiewe, qu'il 
1e fallait pas envisager exelusivement et loujours des moyens 
e répression, qu'il était préférable, au contraire, de conseiller, 


J'ai dit que la répression serait inefficace. Il existe, en eff 
dans notre code pénal, depuis son origme, un article 419 qui 
punit ceux qui se coupabies du délit de coalition. 
Mais combien sont rares les poursuites, combien son t 
neiles les condamnations ! 


sont rendus 


« Qu'A cela ne tienne », nous a-t-on fait observer. Ft M. Mau- 
rice Grimaud a demandé à la commission de la justice d'ac- 
cepter une modification — importante je le reconnais . da 


l'article 419 du code pénal, affirmant que les nouvelles Msposi- 
vons permettraient d éviter la situation dénoncée : très peu de 
poursuites, presque jamais de condamnations. 


Mes chers collègues, j’attire votre attention sur le fait que ce 
n'est pas la première fois que la même question se trouve posée 
devant le Parlement, L'article 419 du code pénal fut déjà modi- 
lié par la loi du 3 décembre 1926, Par la suite, les poursuites 
et les condamnations ne furent pas plus nombreuses. 


Ne reprenons donc pas une voie qui fut déjà suivie par nos 
rrédécesseurs et qui s'est révélée absolument inefficace! 

Je voudrais vous montrer pourquoi les condamnations sont 

1 

aussi rares et vous expliquer, par là même, le refus de votre 
commission de se rallier à la proposition qui lui était faite à 
ce sujet, 

Tout d'abord, il est extrêmement 


.p 'n \lér vite 
pre Ive «es Ciemenits ( 


difficile de 
institutifs du délit, c'est-à-dire 
rents éiéments qui doivent se trouver réunis pour 
ee 

aélit, 


rapporter la 
lies difté- 
qu'il y ait 


Ensuite, les sanctions, étant d'ordre pénal 
l'honorabilité de ceux qui en sont l'objet 
d'expérience, nos tribunaux hésitent à flét 


portent atteinte à 
Or, c'est un fait 
rir ceux qu'ils ont 


à juger pour des faits qu'ils sont insuffisamment préparés à 


apprécier, et dont ils ne mesurent pas très exactement 
lunee et la portée ainsi que la gravilé 


"Impor- 


le leurs « )nsequences, 


De cette hésitation de la magistrature résultent incontestable- 
ment des acquittements qui — nous pouvons tous le constater 
— font que les pratiques discriminatoires, les ententes qui 
rèsent sur les prix continuent à se manifester dans notre 
société, 


raison de la rareté des sanctions tient à ce que 


nos Wwibunaux ont tendance à considérer qu'ils sont beaucoup 
plus en présence d'erreurs économiques, commises dans Îa 
recherche d'un profit aceru, que de délits caractérisés, perpétrés 
dans le but de nuire à autrui. 


. . . . 
ne iroisicme 


Il reste que, du fait de tte appréciation de nos magistrats 
— je ne la leur reproche pas, estimant ce sentiment normal et 
humain — un grand nombre de Français continuent à sutbur les 
conséquences de pratiques regrettables. 

Quoi qu'il en soit, d'a lleurs, la répression est inefficace, c'est 
un fait d'expérience: dans l'hypothèse d'une condamnation « 
une modeste amende, on change d'homme et l'on continue 
exactement les mêmes pratiques, on noue :es mêmes accords; 


et pendant <e temps, le consommateur souffre. 

Si, au dieu des sanctions pénales que l’on réclame, étaient 
possibles des sanctions économiques, il n'en serait plus ainsi. 
Au lieu d'attaquer l'auteur du fait incriminé, il faut s'attaquer 
courageusement au fait lui-même, le faire disparaitre et éviter 
qu'il puisse se reproduire dans les mêmes conditions, 
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Dans son excellent rapport, Mme Poinso-Chapuis pose :e 


principe : à fait économique, sanction économique. Je vous le 
demande : comment pourrait-on prononcer des sanctions écono- 
miques si nous nous bornions à modifier quelques dispositions 
de notre code pénal ? 

Enfin e me suis borné, il y a un instant, à énoncer l'idée, 


je va s maintenant la développer — nous pensons qu'il ne suffit 
de punir, mais qu'il faut aussi savoir conseiller et diriger 
teux qui peuvent se tromper ou qui se sont trompés. 
Comment obtenir ce résullat en modifiant simplement l'ar- 
Ucle 419 du code pénal ? Et combien nombreux sont ceux qui 
ne sont coupables que d'erreurs et qu'il suffirait d'informer et 


Le rapport qui nous est soumis, approuvé en cela par votre 


l 11 de la justice, offre cette possibilité, Par là, il va 
dans le sens de notre droit moderne qui s'écarte de la formule 


avant simplement pour objet de châtier. 

Quels sont dès lors les organismes que la commission des 
aflares économiques nous propose de mettre en place ? 

C'est le conseil supérieur des ententes et de :a liberté du 
commerce qui est chargé, d'une part, de l'instruction et, d'autre 
part, la conciliation, Le twibunal national des ententes, lui, 
doit juger, mais uniquement dans l'hypothèse où la conciliation 
aura chou 


Je ne crois pas, mes chers collègues, devoir reprendre devant 
Vous ndications très complètes et fort convaincantes qui 


nous ont été données par Mine Poinso-Chapuis, notre rapporteur. 


Je rappelle simplement et de facon très schématique que :e 


conseil supérieur des ententes : eut se saisir lui-même ou être 
Saisi, soit par urre personne morale, soit par une personne 
physique. Ainsi, chacun pourra saisir le conseil supérieur des 


enten lequel fera le tri nécessawe parmi toutes les plaintes, 
pour ne retenir que celles qui lui paraîtront justifiées. 

Le conseil supérieur des ententes instruira les piaintes qu'il 
relenues, Je ne m'étendrai pas sur celte attribution, 


aura als 
Inais jinsistèerai sur Ce qui se passera lorsque l'instruction 
d'un iffaire sera terminée. 


Je voudrais vous montrer que, renonçant à la peine de prison 
ou à l'amende, on va chercher, par tous les moyens, à mettre 
un lerme au trouble économique qui a été créé. On aura 
recours, tout simplement, à la persuasion, à la compréhension, 
à la recommandation. 

Le conseil supérieur des ententes, après avoir instruit 
l'affaire, peut, d'abord, adresser des suggestions à celui ou à 
ceux qui sont responsables de ce trouble. On suggère — le mot 
est clair des modifications, 


Ou bien ces suggestions seront comprises et adoptées, ou 
bien elles ne le seront pas. 


Si elles sont suivies, l'affaire se termine au moment même 
où cile prend naissance, 


Si, au contraire, elles sont repoussées, le conseil supérieur 
des ententes convoque le ou ?es intéressés et les services com- 
péleuts autour d'une lable; on essaie de parvenir à un accord. 


Deux hypothèses: ou l'accord intervient et le conseil supé- 
rieur des ententes dresse, en accord avec les intéressés, un 
paujet de recomimandations qui, dans les formes prévues au 
projet de loi, reçoit force exécutoire; ou l'accord est impos- 
&ihle et. dans ce cas, le conseil superieur des ententes éta lit, 


selon les termes du rapport, un projet de recommandations qui 
est transmis au tribunal national des ententes. 
Toutefois, préalablement à cette transmission — et c'est la 


troisième tentative d'accord — la partie intéressée peut accep- 
ter le projet de rapport et l'affaire, dans cette hypothèse, est 
le rm A: 

Le tribunal des ententes ne peut être saisi que par le conseil 
sup ir des ententes, <e que, sur le plan du droit, nous 
Waduisons par cette formule toute simple: la conciliahon est 
obligatoire, 

Le tribunal national des ententes, une fois saisi, a des pou- 
Voirs qui sont, je le reconnais, extrèmement étendus. Mais peut- 
on, en celle imnatière, admettre que le tribunal n'ait pas de 
pouvoirs etendus ? 

1} peut ordonner la dissolution de l'enten'e. C'est une mesure 
grave 

Pour l'éviter, il peut aussi ordonner que telle mesure, telle 
pratique soit modifiée, 

Enfin, ke tribunal des ententes peut annuler celles des actions 
qui purteut directement aïteinte à l'intérêt général, 








Voilà, très sommairement étudiés, les principes qui « 
la base du rapport de la commission des affaires économ: 
et du projet de loi. 


J'aurai d'autres observations à présenter sur les titres IV 
relatifs, l'un, aux dispositions répressives, l’autre, à des « 
gitions diverses et générales. Mais il sera plus utile et 
eflicace que je vous propose, au moment de la discuss: 
articles groupés sous ces titres ©V et V, les amendements 
tés par la commission de la justice et de législation. 


En un mot, les principes qui sont à la base du rapport! 
recu de votre commission un avis favorable et elle vou: 
conseille l'adoption. (Applaudissements au centre el à dr 


M. le président. La parole est à M. Couslon, rapporteur hp 
avis de la commission de l1 production industriel.e, 


M. Paul Couston, rapporteur pour avis de la commission de la 
production industrielle. Qui de vous, mesdames, me-<i 
dans les nombreux rapports que notre vie parlementaire 
vaut d'avoir avec maints professionnels de différents m 
économiques, n'a pas souvent entendu répéter: « Notr: 
devient impossible, nos prix sont souvent conditionnés pa 
propres fournisseurs qui sont les maitres absolus des pro. 
sans lesqueis nos industries de transformalion ne saur 
vivre ; si les organismes officiels chargés de l'économie ne 

lent pas les prix de base, nos professions ne sont plus viabi: 


C'est ainsi que, quels que soient par ailleurs les princ je 
ersonnels, l'autorité réglementaire de l'Etat est souvent anpe- 
ée par ceux-là mêmes qui restent, au demeurant, les partis 
des libres prix dans un régime de libre concurrence. 


Les exemples sont nombreux et c’est dans la mesure mémi 
tout ce qui intéresse l'échange comporte, à la base, « la | 
duction » que la commission de la production industrielle 
pouvait pas ne pas s'occuper de l'intéressant projet relat 
contrôle des ententes professionneiles, brillamment rap; 
par Mme Poinso-Chapuis, au nom de la cummission des ail: 
économiques. 


' 


La commission de la production industrielle n’a rien à à 
sur l'articulation même du texte, non plus — rar cela ne = 

int de sa compétence — que sur les différentes insta 
juridictionnelles destinées à réglementer et à contrôler 
ententes. 


L'essentiel a été exposé à la tribune et l'Assemblée aura de 
nouveau à en délibérer lors de l'examen des articles et de: 
amendements. 


Mais cela encore, je le répète, n'est point de notre compi- 
tence. Nous ne désirons apporter notre opinion que sur ce qui 
touche à la production elle-même ou à ]a productivité en g 
ral. 


Nous pensons, en effet, que certaines ententes peuvent nue 
non seulement au progrès social mais aussi au progrès l 
zique. 

Ajouterai-je que les deux nolions —- progrès social et progits 
technique — sont étroitement liées et qu’une exploitation intet- 
ligente et généreuse du progrès technique en faveur de 1 
collectivité aboutit au progrès social. 


C'est sur ce point particulier e s’est spécialement attache 
l'attention de la comruission de la production industrielle. 


Comment, en effet, telle société ou telle firme améliorerail-eiie 
la qualité de ses produits sachant qu'elle en a le monopole pra- 
tique et que la clientèle se contente obligatoirement du --ul 
objet offert sur le marché ? 


Comment telle société ou telle firme, à l'intérieur de !'en- 
tente, soulèverait-elle d’autres considérations que celle des prix 
en vue du profit si l'absence de toute concurrence ou de toute 
réglementation extérieure elle-même prive sa production du -l- 


mulant indispensab:e ? 
A ces maux, le projet actuel apporte des remèdes. 


En face d'organisations reconnues, comme le comptoir fran- 
çais des produits sidérurgiques, les comptoirs français de l'azote 
ou le comptoir des giaces, que peuvent devenir les petites ou 
moyennes entreprises de même spécialilé et de mème te:h- 
nique ? 

La vie de ces dernières — si elles existent — est liée 31 
rythme des grandes firmes et leur as:tivité est subordonnte à 
celie de leur considérable voisine. 

Si, toutefois, des industriels audacieux, mais dont les moyens 
sont limités, tentaient la moindre création concurrentielle, 15 
savent à quel sort serait vouée leur jentalive. 
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vent-elles vivre dans l'ombre tutélare du plus fort qui devient 


à la fois, leur raison d’être et leur protecteur. Nous avons le devoir d2 ré] r quu | 
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« Qu'il ne paraît pas opportun de procéder à l'examen du 
rapport n° 305, tant que les proposilions susvisces, ainsi que 
d'autres contre-projets ne seront pas en éiat d'être rapportés, 


« Décide de renvoyer sine die l'examen du rapport n° 3085. » 


La pa70 est à M. Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Je renonce À la demande de renvoi, 
pour 1m ontenter de demander la prise en considération du 
cuntire-projelt que } ai égaiement déposé. 


M. le président. La motion préjudicieile de M. Maurice Grimaud 
est relire 
Dins la discussion générale, la parole est à M. Alphonse 


W. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, la proposition de 


Joi ir les ententes industrielles vient en discussion à un 
moment où la politique du Gouvernement peut être caracté- 
risce: premiere t, par un encouragement aux trusis, à ren 
forcer leur exploitation de la classe ouvrière; deuxièrmeiment, 
par le blocage des salaires, le refus de satisfaire toute reven- 
dication et pur la tentative de briser par la force tout mouve- 
Li L reverndical [, 


Cette politique est rendue indispensable par la nécessité 
da laquelle se trouve le Gouvernement, qui accélère la 
préparation d'une troisième guerre mondiale, d'assurer ses 
arrières, 

Personne ne peut nier que, depuis 1947, nous avons assisté 
à une concentration capitaliste de eu en plus poussée. Les 
grosses sociétés ont bénéficié de la sollicitude des gouver- 
nements successifs, Les grosses entreprises, Péchiney, Cégédur, 
Schneider, De Wendel, Solac, ete., ont été les grincipales 
bénéficiai de la politique d'allégements fiscaux, d'accrois- 
sement de la productivité, donc des cadences infernales, et 
de la politique de blocage des Salaires, c'est-à-dire de la 
misère de la classe ouvrière. 


L'économie de notre pays se trouve, de ce fait, entre les 
mains d'un nombre de capitalistes de plus en plus restreint, 
qui siègent dans de mullip'es conseils d'administration. Ces 
hommes contrôlent en fait toute notre économie. 

L'économie capitaliste de notre pays a pris ainsi un carae- 
tère semblable à ce qui existe dans tous les pays capitalistes, 
eu particulier aux Etats-Unis, 


lour tenter de réaliser le camouflage de la situation, la 
bourgeoisie francaise tend tout naturellement à s inspirer des 
méthodes employées aux pays des trusts rois. 


Il en est de même dans tous les domaines. Pour mater le 
mouvement ouvrier, le préfet de police wa assister à des 
conférences aux Etats-Unis. Pour la propagande du Gouver- 
nement par affiches, M. Jean-Paul David se rend aussi à 
Washington, 

Pour camoufler la mainmise des trusts, vous vous êtes servis 
du précédent que vous offre la loi américaine. 


Les Etats-Unis, dès le lendemain de la dernière guerre mon- 
diale, avaient vivement insisté pour que des lois de « con- 
trôle des ententes soient adoptées dans les pays capitalistes, 
cela dans le but de briser toute opposition à ieur politique 
de domination mondiale. 


On sait qu'ils ne rencontrèrent aucune opposition de la 
+ de la bourgeoisie française. Au contraire, les capitalistes 
e notre pays n'ont pas pas hésité à aliéner notre indépen- 

{ ile pour assurer la défense de leurs privuèges de 


vJ 

C'est pourquoi M. Robert Buron, commentant le projet de 
bi n° Yi, avait déclaré qu'il était nécessaire de mettre Ja 
hu francaise en harmonie avec les princises définis au 
chapitre V de la charte de la Havane qui, disait-il, constitue 
un engagement international. 

Le 28 n {MS était signé, en annexe dun plan Marshall, 
l'a | de” pération économique entre la France et les 
Etats-Ur « à rd bilatéral » 

L'a 1 ritre II de cet accord dispose: 

Le Gouve ment de la République française prendra les 
t ropric et coopérera avec les autres 
| ! jun d'en her les pratiques ou arrange- 
ment \ qu'ils soient le fait d'entreprises com- 
! | iques qui, dans le commerce 
Î l rrence, restreignent l'accès 


1 fuvur:scut je coulrü,c à caractère de mon 





dans tous les cas où ces pratiques et arrangements produisent 
des eflets nuisibles à l'exécution du programme commun de 
reconstruction européenne. » 


Une annexe précisait les pratiques visées. 
La volonté américaine de voir le Gouvernement français 
proposer une loi antitrust était donc manifeste. 


Le 7 décembre 1949, M. Hoffmann, administrateur du lan 
Marshall, parlant au congrès d'une association patronale armé- 
ricaine, le N. A. M., sorte de conseil du patronat américain, 
s'étonnait qu'aucune nation européenne ne possède de loi 
antitrust et déclarait: « C'est là une lacune à combler. Aussi, 
l'administration du plan Marshall est-elle intervenue aupris 
des gouvernements intéressés pour qu'ils modifient en const 
quence leurs législations internes. » 


C'est dans ces conditions que les groures M. R. P. et 
S. F. L O. déposèrent, au début de 1950, des proposilions 
de loi sur les ententes. 


Mme Poinso-Chapuis indique, à la page 4 de son rapport, 
que « la loi américaine antitrust peut servir largement de 
modèle pour la mise en œuvre de toute législation efticace 
sur les ententes ». 


La lecture de la Documentation française sur, la loi antitrust 
américaine démontre que les communistes se sont pas st 
à ne point partager cette opinion. M. Pierre Gangnet, colla- 
borateur technique à la direction de la documentation de la 
présidence du conseil, parlant de l’appiication de la loi am 
ricaine anttrust, s exprime ainsi, à la page GS: 


« La loi ne souleva aucun orage; les grands trusts rava- 
lèrent leur façade juridique, puisque celle-ci avait été spéciale. 
ment critiquée dans la loi, mais, dans l’ensemble, ils ne s'en 
portèrent pas plus mal. La loi fut, en effet, sagement rangée 

ar le département de la justice dans les tiroirs de l’un de ses 

ureaux et, pendant quinze ans, elle n'en sortit qu'en de rares 
occasions, pour servir d'ordinaire aux basses œuvres de la poli- 
tique la plus quotidienne, » 


« … Le résultat fut que, pendant la période qui vit la ha 2 
essentielle du processus de centralisation industrielle et finan- 
eière aux Etats-Unis — décade 1895-1905 — les interprétations 
fortement restrictives données de la joi par les tribunaux empt- 
chèrent celle-ci d'être un frein si peu sensible que ce soit et 
en firent même, dans une certaine mesure, un facteur d'acct- 
lération. » 


C'est devant là montée du mécontentement populaire en 
Amérique, à la fin du siècle dernier, que l’on parla de lois 
antitrust. 


Dans la période qui suivit la guerre de sécession, des fortunes 
scandaleuses s’établirent, grâce à l’aide de l'Etat, avec les fabri- 
cations de guerre, les contrats gouvernementaux et l'inflation. 
Ce fut ce qu'on appela « la période des orgies de la spécula- 
tion ». 

Nous lisons à la page 19 de la documentation déjà citée: 


« Dans la grande majorité des cas, ce sont les fortunes ainsi 
réalisées sur le rachat de la dette nationale et amplifiées grâce 
à la vénalité des fonctionnaises fédéraux et des Etats qui, à 
travers mille scandales financiers impossibles à décrire et où 
des présidents de l'union, des ministres et des membres du 
congrès furent largement impliqués... » 


Une véritable terre promise s'ouvrait pour les trusts. 

Devant la pression de l'opinion publique, la législation anti 
trust devint une question électorale de première importance. Le 
fut le cheval de bataille du parti démocrate dont le but était de 
spéculer sur le mécontentement pour gagner les suffrages popu- 
lires. 

Le sénateur Platt, du Connecticut, tirant la morale de cette 
loi, déclarait à ses collègues: « 11 vous fallait avant de repartir 
dans vos campagnes un texte que vous puissiez baptiser « loi 
pour le châtiment des trusts ». Eh bien, vous l’avez. Retournez, 
et vite. » 


Pendant des années, cette législation antitrust devait servir 
de thème à chaque campagne électorale. Elle comprend e<sen- 
tiellement la loi Sherman de 1890 dite « Sherman-act la 1 
Clayton de 1914, complétée par quelques textes du New Deal 
(1951-1936). 

Les résultats révélèrent très vite le caractère de la loi. 
De 1590 à 1904, il n'y eut que très peu de poursuites et aucune 
condamnation contre les trusis. Au contraire, ceux-ci cuub- 


qvole, ! muérenk à se développer, / 
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Af la premiere guerre mon liale, le bloc national monta 
1 g tre la vie chère, Une commission extra 
par! tuée le 10 novembre 1922, en vue d'étu- 
dier la réforme du rticles 419 et suivants du code pénal. Un 
texte ! épose 2 juin 1923. I pri pt 2 déclat ation obli- 
gatoire d entente nmmerciales <” 1! lles ». Le bloc 
1 fit gr | bruit, Ce texte avui al menté pe ndant toute 
u | \ propagande pour la baisse. On p« ut constater que 
M. 1 y n'innove rien en la malière. 

La lu 3 décembre 1926 modifiant l'article 419 du code pénal 
devait permettre la répre n de certains abus, Le deuxième 
alinéa de cet article est, en effet, très précis. Il visait toux ceux 
( çalient ou tentaient d'exercer, soit individuellement, 
soit par réunion ou coalition, une action sur le marché dans le 
| L I irer Un gain qui ne serait pas le résultat du jeu 

tu À fire et d 1 demande », et des peines allant de 
6.04x) fra à 120.000 franes d'amende, ainsi que la peine d'in- 
ter \ de séjour devaient frapper les coupables 


L'article 419 du code pénal ne fut jamais appliqué, sous le 


prétexte, indiquent les partisans d'une modification de la loi, 
d'une mauvaise définition du délit. Nous devons constater une 
1 le plus que les textes sont toujours incomplets lorsqu'il 
s'agit de les appliquer contre les gros spéculateurs. Par contre, 


tous les texles sont valables, y compris les lois du Premiet 
Empire ou de Charles X, quand il s'agit de frapper les travail- 
leurs honnètes coupables du seul crime d'avoir défendu le pain 
de leurs enfants et la paix. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che «1 


Les trusts ne sont d'ailleurs nullement inquiets des différentes 
proposihons antitrusts, 


M. René Piaton, président du conseil d'administration du trust 
Péchiney, le trust au capital de 24 milliards, prononçait le 
26 mai 1%:2, devant l'assemblée générale, un discours montrant 
que les projets antitrusts ne lui avaient pas échappé. I les 
connaissait bien, A la question posée par un actionnaire : « Vous 
serait-il possible, monsieur le président, de nous donner quel- 
ques indications sur l'incidence sur la société de la politique 


tue lu Gouvernement ? », le president répondit: « Nous ne 
pouvons qu'être favorables à cette politique. » 
I} apparait clairement, À la lecture du rapport en diseussion, 


que, sous prétexte de combattre ce que l’on appelle les « mau- 
vaises ententes », tout sera mis en œuvre en réalité pour ren- 


for Î t trust 

M. Louvel, ministre de l’industrie et du commerce, se pro- 
nonce d'ailleurs pour un nouveau dirigisme des trusts. Il tient 
un langage autre que celui du rapporteur du M.R.P, L'Observa- 
teur du 22 mai, tout en rappelant [la tendance de ce journal à 
l'organisation professionnelle style « comité d'organisation », 
nou prend que c est vers cette voie que doit se diriger l'ex- 


Ur ] important de cette tendance, écrit ce journal, 
fté four 1 cours d'un récent diner donné le 15 mai au Criton 
{ i l'occs n de l'assemblée générale du syndicat des entre- 
pris de réseaux et de centrales Cclectriques. » 

La éluit 4 s la présidence de M. Louvel qui fut 
a teur d 1 les principa:es sociétés de ce groupe: 
la Suciété 4 l'entreprises, et qui fut également membre 
LE à U du SYI licat. A l'intérieur de cettc 

le fait groupe les huit à dix principales 





| en raison de l'entente, il n'existe pratiquement 

] le « rence pour l'attribulion des grands travaux. Les 

‘ ces sont obligées de s'incliner devant la 
\ 

| M. 7 t, président du syndicat, lequel expri- 

v! r Î mir d entente, M. Louvel, dési- 





l I q elui-ci visait 

} Le ministre regrelta que, dans d'au- 

istat 7 d bonnes ententes » du 
si 


rar U en »11 " 


1 nalogues se développent sous l'œil 


l'une concentration 





\ t présente, dans son rapport, la 
ë | File { \u vrai, un vieil 
« I ul LiY Jualis!te ct 

















La Gazelte de Francfort de juin 1943 déclarai 
ses prélendues études économiques qui faisait 
ministres de Vichy, que li fréquence des pet 
autonume<s, après avoir longtémps semblé toute 
notre pays avec son malheureux amour de l'inde 
devenue « un des problèmes les plus graves @e 1 
çaise », 


La Gazette de Berlin du 10 avril 1942 exposait que « 


sons de là transformation de l'ensemble de 1a } 
çaise étaient d'atteindre les buts de l'économie « 
peenne 


Le 24 avril dernier, le baron de Rotschild tena 
gage, il disait: « 11 faut créer le culte du ren 
accepter la conséquence d'une tele attitude, m 
implique la disparition des inaptes ou bien la co 
pelits en un plus gros plus ralionnel. » 


Mme Poinso-Chapuis dit textuellement dans son rapport 


« En conséquence, ce n'est onc pas dans l'opl 
que se situe le problé me français, raalgré un vé 
langage », Aussi, le rapporteur fait-il appel à 
dans les enquêtes, 


« La sagesse, écrit-elle, veut done que soit pou 


matiere une —g extrémement nuancée et prudente de 
dans le choix des formes et des méthodes al 


large liberté 
tées x. 


Comment est-il possible, mesdames, messieurs, de ne point 


admettre le rôle et l'importance des trusts dar 
mie ? 


Voici, À titre d'exemple, comment est composé le conseil 
d'administration de la Compagnie générale duraluminium et des 


cuivres. Cette société, au capital de 4.200 mil 


Péchiney, possède des usines dans l'Orne, la Savoie, la Seine, 
la Seine-et-Marne, le Calvados, la Loire, l'Eure, la Haute-Vicune. 


M. William Schaufelberger, directeur général, 


temps au conseil d'administration de la banque Électro-Crédit et 


à la Compagnie d'entreprises électriques. 


M. Jacques Deschamps siège au conseil d'administration de 
la banque Electro-Crédit ; il est directeur général de la €omn- 
pagnie générale d'électricité au capital social de 4 milliaril< de 


francs. Le capital de cetle société est passé 
de francs en 1909, à 600 millions de francs er 19% 


de francs en 1949, à 4.900 millions de francs en 1950, 


M. Deschamps est également membre de la C 
rale d'entreprises électriques, de la Compagnie 


la Compagnie générale électro-métallurgie, de la Comp 
frantaise des métaux au capital social de 1.492 millions de 
francs 

M. Jean Dupin siège au conseil d'administration, à la pa- 
gnie française Thomson-Houston, aux Tréfileries et Jam rs 


du Havre, à la Compagnie des produits chimiques et élect 
métallurgiques Alais, Froges et Camargue, au € 


millions de francs. 


M. Georges Hua siège au conseil d'administrat 


pagnie parisienne de l'air comprimé; il est directeur général 


de la Compmignie générale d'électricité, membre « 
ministration de la Société générale pour l'industri 


t 
, 


1 
. I est encore à la Compagnie générale d'« 
gie. Il est enfin président de la Compagnie Uni 


es Jourdain siège en même temps à ] 


qu 
ban jue Société gém rale, à la Société des accumulateurs 
et de traction qui possède le monopole des accumulateurs 
0Inpagnic 


nickel et cadmium-nickel. Il siège aussi à la ( 
la fabrication des compteurs et matériels d’us 


Montrouge; il est président de la Compagnie générale 





M. Mathieu (Eugène) a été nommé par l'Etat à 


ministration du Crédit @ational, Hi est président, directeur 
ral de Ja ciété d'électro-chimie, d étectro-métal 


! e 1! ; Lu 1 [1 
aciéries d'Ugine. Il est président de la société des ] 


M. Matler (Jean) est évidemn ent au conseil d'administr 


M. Païnvin (René) est à la compagnie généra 
à la sociét électro-cabli s, à Ja société minerais € 
société mini e Let métallurg que de Penarroya, 

trüie p. 10 de la production 
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lomb, à la société anonyme des huiles Renault, à la compagnie 
ven phosphates de Constantine. 1 est président de la compagnie 
générale d’électro-métallurgie. 


Enfin, M. René Piaton est président de la compagnie électro- 
mécanique et de la compagnie des produils chimiques et éle“ua- 
métallurgiques Pechiney. IL est président de Ja société Alais, 
Froges et Camargue ; il est au conseil d'administration de ja 
sechimé et à la compagnie générale de construction de fours. 


En outre, À ce conseil d’adiministralion, se trouve directement 
représenté par ses participations, le trust Pechiney, 

Les ouvriers du trust Cegedur seront salisfaits d'apprendre 
que les dividendes de cette société sont maintenus à 12 p. 100 et 
qu'en plus de tous les intérêts perçus par les membres au 
conseil d'administration de Pechiney, 56.917.773 francs ont été 
partagés entre les douze membres de ce conseil d'administra- 
lion. 

Il est à remarquer que nous ne faisons pas mention des petites 
eutreprises où siègent ces messieurs et qui sont entièrement 
sous leur domination. Es les ont conservées pour la simple rai- 
son, indiquée par M. René Pialon dans son allocution du 26 mai 
1952 à Lyon: 

« Dans les participations conservées, dit-il, il y avait surtout 
de petites entreprises minières qui contribuent à alimenter jes 
usines en inatières premières, Si cerlaines de nos sources de 
rnatières premières sont ainsi contrôlées par des sociétés dis- 
tinctes, cest le plus souvent par suite de la prise en charge 
de situations existantes au moment de nos acquisitions et que 
nous n'avons pas intérêt à modifier, ne serait-ce que du point 
de vue fiscal, » (Erclamations à l'extrême gauche.) 


Voilà, mesdames, mess'eurs, comment de multiple liens se 
nouent entre les trusts et leurs filiales. Par la prise de parli- 
cipations réciproques à un groupe financier ou à un petit nom- 
bre de puissantes sociétés, ils leur permettent de contrôler toute 
une série d'entreprises nominalement indépendantes, dont l'ac- 
tivité se rapporte directement ou indirectement à la leur. 


L'oligarchie financière exerce une vérilable dictature qui pèse 
eur la vie du pays. La puissance des trusts exerce la mainmise 
complète sur l'Etat, aussi bien au moyen des ministres eux- 
mèmes que par l'intermédiaire des grands commis, des inspec- 
teurs des finances en particulier, qui assurent une défense per- 
manente des grands intérêts privés à l'intérieur des services 
administratifs. 

Dans l'Etat capitaliste, en France, le Gouvernement de 
M. Piuay est le représentant le plus authentique des grands 
trusts industriels et des banques. Derrière M. Pinay, il y a le 
comité national du patronat francais avee M. Villiers, le comité 
des forges avec M. Schneider et son équipe de financiers, dont 
M. Boutill'er, ancien ministre des finances de Pétain, y compris 
M. Baumgartner de la Banque de France, gendre de M. Mercier, 
ancien roi de l'électricité. 


| y a les agents de change, dont le syndicat fit une décla- 


zation favorable au gouvernement Pinay. 


Il y a les grands magasins et les sociétés à succursales mul- 
tiples, qui sont de véritables trusts et qui bénéficient chaque 
jour d'une énorme publicité gratuite par la radio d'Etat, au 
détriment du petit commerce. 


Ajoutons enfin les compagnies d'assurances privées, avec 
M. Jacques Rueff et le groupe financier international qu'il 
représente, A noter, au surplus, que la plupart de ces groupes 
ont des intérêts en Indochine et en Tunisie. 

C'est donc ce ministère de patrons de combat, d'administra- 
leurs de sociétés, gérants ou délégués, maîtres de l'industrie 
ou du haut négoce, où l’on trouve un entrepreneur de travaux 
publies qui est ministre des travaux publics, où l'on voit un 
ancien ministre de la justice, M. André Marie, qui démissionna 
pour raison de santé, après avoir clascé le dossier de la société 
Sainrapt et Brice, accusée de collaboration économique avec 
l'occupant hitlérien (Applaudissements à l'extrême gauche), 
cest donc ce ministère qui prétend partir en guerre contre les 
Coalitions capitalistes. 


Le projet de loi prévoit que les ententes seraient contrô- 
ces par un organisme appelé conseil des ententes. Ce conseil, 
de par sa composition, serait sous la dépendance totale des 
gros intérêts, les commissaires communistes ayant été les seuls 
à voter pour une représentation vraiment démocratique. Ce 
conseil, qui serait juge et partie, déterminerait, selon l'article 8 
du projet, le caractère licite ou illicite des ententes, sur la 
base de la notion de l'intérêt général. 


* Comment ce conseil, émanation des trusts, pourrait-il 
tendre apprécier justement les véritables intérêts de la nation, 
lbrsqu'on sait que le capitalisme a, par intérêt égoïste de 
£lasse, abandonné depuis longtemos les intérêts du vavs ? 
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Depuis le moment où le front populaire brisait l'offensive 
du fascisme, selon à lortmu:e céièbre, les deux cents familles 
se tournérent vers Hitler qui avait mis le pouvoir de Flat 
| 8 


au service des trusts et promulgué, dès le 15 juullet 1933, ui 
loi rendant les cartels obligatoires, 

Les trusts de notre pays n'eurent qu'une seule pensée: se 
recommander à Hitler, se placer sous sa protection, l'appeler 
en France mnme gendarme. La trahison de l'intérèt fran 113 
par es lrusts à ele par fa ement consciente el <vstematique. 

Les trusts alimentérent des campagnes le mer songes pet 
d'excitalions contre la classe ouvrière : 1ls organisérent le sou- 
lien à Franco et préparcrent la politique munichoise, Hs por 


tent 1 respon bi 11e de 1a drôle de guerre el lu = ut.eri iu 
traître Pétain, à parlir de juin 1940, 

I serait trop long d'énumérer dans cet exposé tous les exem- 
n'es qui démontrent comment les hommes des trusts ont été 
d'accord avec les occupan's pour surexploiter les travailleurs, 
pour pilier le pays en vue de renforcer la capacité militaire 
de l'ennemi de la France, 

Les sociétés françaises ont apporté un concours direct et 
délibéré à l'envahisceur sur le terrain financier, industriel ou 
commercial, agissant ainsi sans contestation possib e, en Inlel- 
ligence avec l'ennemi, 


On connaît tous les Accords qui tendaient à l'étranglement 
de l'économie nationa'e. Donnons un exemple de l'importance 
ces services rendus par Hotchkiss à l'envahisseur: 761 chars 
entiérement réparés et transformés en chars canons, en trac- 
teurs d'artillerie, etc., 100 tonnes par mois de pièces déta- 
chées pour chars: 750 moteurs Rosenbauer finis à l'usine; les 
conditions de travail modifiées du tout au tout pour augmenter 
la productivité; l'obligation de 60 à 70 heures de travail hebdo- 
madaire, la Suppression du repos du dimanche et des jours 
de fête. 

A ceux qui pourraient penser que cette atlitude éluit due À 
la contrainte, écoutez la déclaration du président du conseil 
d'administration Boyer, le 4 janvier 1941: « Messieurs, je suis 
particulierement satisfait d'avoir, un mois après la reprise uu 
travaii, sorti le premier char pour l'occupant ». 


La Société Louvroil-Montbard-Aulnoye, firme métallurzique 
appartenant au trust Marrel Champin. déclarait cyniquement, 
dans un rapport à l'assemblée générale de 1941 : « Nous avons le 
plaisir de reconnaitre que les accords maintenant conclus tieu- 
nent largement compte de nos intérêts », 


L'optique et la mécanique de précision. appartenant-au groupe 
Schneider, qui a réalisé des bénéfices énormes en fabriquant 
du matériel de guerre pour l'ennemi, dans le rapport aux action- 
naires du 30 juin 1942 se félicitait des commandes reçues et de 
l'importance d'une activité qu'elle s'efforçait d'accroitre, selon 
sa propre expression, 


Pour ces messieurs du groupe Schneider, il était indispensab'e 
que l'armée nazie dispo<ät des appareils d'optique dont l'armee 
française manquait en 1940, car ils avaient eux aussi misé sur 
la défaite de la France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


J'arrête ici une énumération qui serait trop longue. Qu'il me 
suftise de rappeler la livraison du minerai français de Lorraine 
à destination de l'Allemagne, qui a pu continuer pendant la 
guerre, par lintermédiaire de la Belgique. 


A notre époque d'accélération de la décadence et de la pourri- 
ture du régime capitaliste, il est de plus en plus impossible à 
celui-ci d'assurer le maintien de ses privilèges de classes par 
ses propres moyens. C'est pourquoi, après la liquidation de 
Hitler, les trusts ont appelé un nouvel étranger, une nouvelia 
occupation, pour monter la garde devant leurs coffres-forts, 


Ce sont eux qui pour préserver leur domination ont fait da 
la France une colonie. 


M. le président. Monsieur Denis, il est inadmissible de parler 
ainsi, 


M. Alphonse Denis. Je parle des trusts, monsieur le président, 
en partant d'exemples que personne ne peut contester, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Vous n'avez pas le droit de vous exprimer 
comme vous venez de le faire. Je vous rappelle à l'ordrs. 
(Applaudissements au centre, à droile et à l'extréme droite.) 


Mme Eugénie Duvernois. Que les Américains rentrent chez 


eux el naus sarans € nous. 
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nt eux qui, pour sauver de sordides 
e litre que les Etats Unis préparent 
l'économie de guerre 
leur principale source de profits. 


‘al de la 
ude du plan 


pa vs dans 


qui 


ententes est de 
pa Schuman. Les articles 65, 
lan Schuman sont consacrés aux ententes et au 
Ils donnent à la haute autorité de 
international le droit d'autoriser ou d'interdire 
ntre producteurs nonobstant toute législation des 


loi sur les 


urrenre 


écrit pourtant à la page 24 de son rap- 


trusts, les participations, les ententes ont-ils 

et des aspects internationaux qui para- 
le la loi ». 

pporteur contente de souhaiter une législation 
‘ur régler ce problème, 


ations 
à» l'efficacitt 


ce 


ce simple vœu, est en contradiction avec 

lle de parti et de tous ceux qui délihé- 
liquidé notre indépendance économique et politique 
un nouvel occupant par } 0 y mari volontaire du 


IL et du pacte de l'Atla 


Sufi 


nt ique 


au surplus, que le plan Schuman porte le nom 
d'un membre du mouvement républicain populaire. Ce plan, 
ainsi que je viens de le démontrer, fait que Ja politique des 
irlustriels francais de l'acier est fixée par une autorité étran- 
gère. La loi antitrust couvrirait donc du revêtement d'une loi 
française les décisions de cette autorité éfangère. 


SouLignons, 


que, par esprit de classe, les 
du conseil des ententes, 11 
pour les organisations syn- 


Fnfin, si nous avons démontré 
trust ape tient rien à craindre 
risque » pas en tre de même 


avons 
t | ! 
unies où 


propositions 


nstaté comment la loi antitrust a pu être utilisée 
contre la classe ouvrière. I nous faut rappeler 
casions on à tenté dans cette Assemblée de faire 
lui tendant à limiter le droit de 


Eta 
un mn 
ler ues 


de 


» 
des travailleurs à gu ermpècher ce mauvais 
rar le biais de cette loi, tenter d'appliquer 
? Il n'est pas étonnant que notre 
montée grandissante du mouvement 
dans l'arsenal des lois de gangsters 
de lutter contre l'action unie des tra- 


1 tie 


udrait-0on, 
nes 


TE américain 
la 


puiser 


IHuveris 


cela a été rendu possible dans un pays où la plupart 
»ntrales, syndica'es sont souillés 
la corruption, la grande C. G. T., animée 
ints intègres, saura entraîner la classe ouvrière 
un droit acquis au prix de la souffrance et 
travailleurs. (Applaudissements à l'extrême 


des grandes 


de 


ints 


dirige 
par Les 
ar « ur 


des 


dollars 


pour nserver 
in sang des 
gauche 


les organisations 


groupernemis arti- 
entreprises, 


mettre en garde 
coopcratives, les 
les getites et moyennes 
ellets de la ioi. 


du rapport de 


éralement 
les 
canis, 


les 


Nous devons 
sviuicales agrk 
ux æ&l couumnet 
Hui pourraient subir 


Lee, 


Mme luinso- 


So non 
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« l'ar contre, lorsque, sous couvert de syndicat ou d’ergani- 
salion professionnelle, nous voyons les producteurs ou les 
rommerçants adhérents spoliés de toute imtative, devant appli- 
quer des prix uniformes. » 

On fait état des artisans, on vise les artisans. Les trusts 
peuvent dormir tranquilles, c'est vrai, mais étant donné la 
nager qui à été appiiquée contre les classes moyennes et 
»s pelits commerçants 


seulement 


le passage 


nous avons le droit de mettre ceux-ci 


en parue 

Pendant qu'on épargnerait les trusts, la loi servirait d'arme 
contre les artisans et petiles entreprises qui se groupe- 
raient pour défendre contre les impôts trop lourds onu l'em- 
prise trusts, Pour couvrir la répression féroce contre les 
travailleurs à qui il refuse l'échelle mobile, la revalorisation 
de la retrait! les pensions et rentes, le Gouvernement 
veut faire croire à sa vo ‘ombattre les tWusts. 


Le Petit (#1 
moyens, gros titre à 
page fois contre 
cunlre 1e 


les 
>e 


des 


des 


de 


oulc 
util'sait les mêmes 


la première 
les trusts et 


Parisien du 18 septembre 
Nous HDsens, en etlet, en 
IH faut mener la la 
CCHLIMMUIIISERNE. » 


lutte à 





Le Gouvernement actuel, qui compte quatre mir 
Pétain devait tout naturellement puiser dans l'arser 
les méthodes qui permettraient de soutenir les tru 
combattre l'action unie des travailleurs. 


I n’est pas possible de terminer cet exposé san 
ceux qui s'associent à une telle politique en faisant 
parfois de la combattre. 


M. Minjoz à fait tous ses eflorts pour la dis 
lieu avant les vacances de Pâques, sous prétexli 
que cette loi s'inserivait dans le cadre de la politique 
au Gouvernement. 


uc 


La proposition de loi sur le contrôle des entent 
ar les socialistes diffère d’ailleurs très peu du ra] 
ime Poinso-Chapuis. Cela à pour but évident de ch: 
nourrir des illusions dans la classe ouvrière et à la 
de son vrai combat contre les trusts. 


Dans le même moment où le parti socialiste préter 
croire qu'on peut diriger les trusts en régime capit 
est le propagandiste de la productivité, c'est-à-dire de: 
infernales, des surprofits capitalistes, d'accord en cela : 
président du trust Péchiney qui s'exprimait en ces 
dans le dernier rapport du conseil d'administration : 


« On peut montrer que la productivité a doublé depu 

Alors qu'il fallait 120 heures de main-d'œuvre, à ce tte 
pour produire une tonne d'aluminium, il ne “faut mai 
que 54 heures, En ce qui concerne le chlore, les 30 heu 
étaient nécessaires ont été ramenées à 15. » 


Et ce ne sont pas des exemples isolés. La loi sur les e: 
c'est le rideau de fumée pour estomper le problen 
classes, pour dissimuler le fait indeniable de 1 augmenta 
la production, source de surprofits pour les trusts pend 
les travailleurs, victimes des cadences infernales, voi 
pouvoir d'achat réduit de moitié depuis 1938. 


Quant à la proposition du R,. P. F., celle-ci me s'embh 
pas de formules. En définitive. elle laisse au Geuverner: 
soin de régler la question. S'agissant du gouverner 
trusts, on peut imaginer dans quel sens elle sera rt£! 


instruits par 1 dure expérience d 
ne seront pas dupes. Ils savent qu'en régime capital 
à pas de bonnes ententes. Toutes ont pour but essentiel 
tuation de l'exploitation pour augmenter le profit. 


Partisans d'une véritable amélioration de Jeur 
d'achat, les travailleurs s'uniront p'us étroitement et 
pour obtenir les 15 p. 100, pour une véritable échell 
des salaires, pour une vérilatble baisse des prix, fa 
nir par l'abrogation des arrêtés et des décrets de ha 
depuis le {1 octohre 1931 et ramenant les prix à « 
éluient au 1% octobre 1951, pour la suppression des ! 
guerre et des privilèges fiscaux accordés aux tri 
sociétés, pour une politique d'échanges comm 
entin pour uue politique de paix. 


Contre les trusts et leurs représentants, la classe 
à la tête de toutes les forces matianaies. accentuera = 
pour que tous les travailleurs puissent vivre enf 
certitude du bonheur, de la prospérité et de la paix. 
dissements à l'extréme yauch.) 


Les travailleurs, 


Ists 
grosses 
avec tous les pays, 


M. le président. La parole est à M. Guisluin. 


M. Marcel Guislain, Mesdames, messieurs, le h] 
ententes professionnelles est. pour la région 
représente au Parlement, d'un intérêt majeur. 


pr 
text 


Le projet en discussion éclaire. dans son exposé des 
une situation délicate, car la stuucture économique « 
dénote dans cerlains secteurs une concentration très pou 
Dans d’autres secteurs, au contraire, comme le dit tr 
Mme Poiuso-Chapuis, le vieil appareil artisanal reste 
essen.iellement individualiste et mercelée de 
tion. 


ll en résulte un état double. Dans les secteurs très « 
les ententes, faciles à constituer, sévissent ouvertement 
et au su de tous. Elles imposent leurs conditions sans <o 
conséquences qui en découlent. 


Au contraire, dans les autres secteurs, où subsite ur 
nonve plus gramie, où les producteurs semblent avoir 
assez d'indépendance et même parfois de méfiance pour 
les uns contre Îles autres la guerre des comcarrei 
ententes ne présentent pas ce caractère quasi-officiel 
activité reste glus discrète. 


Quoi qu'il en soit, elles sévissent. E’les tendent, pu 


avant tout leur raison d'être, à freiner à concurrence el à Bis 
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tenir des prix à des niveaux qui permettent paresseusement de 
larges bénéfices. Les ententes, par ce jeu néfaste, constituent 
un facteur certain de vie chère. 

Les consignes sont parfois passées au grand jour, élaborées 
dans des conseils d'administration dotées de tous les moyens 
modernes d'investigation. Elles se transmettent à Ja facon des 
ordres des états-majors et descendent d'échelon en échelon pour 
imposer les prix aux clients. 

Dans les secteurs où l'économie est moins concentrée, c'est le 
mot de passe qui se transmet de bouche à oreille, c'est la 
visite discrète à la vitrine du concurrent pour jeter un coup 
d'œil sur les étiquettes et renchérir à l'occasion. 


On dira que ces pratiques furent de tout temps employées. 
Convenons cependant que jamais n'a fleuri avec tant de vigueur 
un svstème qui dessert à la fois le client, le producteur et le 
travailleur. C'est la coalition officielle ou occulte de certaius 
intérêts ligués pour maintenir leur hégémonie et dicter leurs 
prix. 

si leur rôle se bornait, comme certains osent nous le dire, à 
standardiser les fabrications, à les simplifier, à entretenir cette 
émulation à la baisse, à donner en exemple les heureux résul- 
tats obtenus par des firmes qui se modernisent, nous applaudi- 
rions à leurs efforts. 


A nos yeux, leur justification serait certaine, leur utilité, 
loin d'être mise en doute, deviendrait pour l'Elat une obligation 
de soutien. 


C'est malheureusement à des conclusions contraires que nous 
aboutissons, d'accord en cela, d'ailleurs, avec tous ceux qui 
impartialement étudient ce problème, car ces ententes indns- 
trielles sont le plus souvent, comme le dit Marchal dans son 
cours d'économie, « l'aveu de la mauvaise conscience d’un 
capitalisme honteux, apeuré et qui se fait conservateur ». 


Dans tous les pays du monde, la société a dù se défendre 
contre leurs abus, car dans ce domaine de la lutte pour le 
gain, l'appétit vient en mangeant. Qui peut le plus peut le 
moins, et alors pourquoi se gèner ? 


Tout se résume donc à produire aux moindres frais, en quan- 
tité tout juste suffisante pour maintenir les prix les plus éle- 
vés, et le résultat pratique est la cristallisation des moyens de 
voduction sans renouvellement ni modernisation du matériel, 
fes marges bénéficiaires élevées, la complicité à tous les ‘rhe- 
lons pour aboutir au maintien de ces marges, l'exploitation 
éhontée du clignt qui paye ceux ou trois fois trop cher l'ar- 
ticle d'usage courant. 


Cela est d’antant plus facile qu'il ne s'agit pas dans le 
domaine du textile de marchandises périssables, mais de 1mur- 
chandises facilement stockables. 


Aux détracteurs de ces méthodes, à ceux qui osent soulever 
ce voile et qui dénoncent la malfaisance des ententes, on 
réplique, pour justifier des prix élevés, dr sont motivés par 
les impôts excessifs, les salaires trop élevés, l'instabilité Imo- 
nélaire et d'autres raisons que je passe. 


lour essayer de voir clair dans ce domaine si mouvant, si 
difticile à analyser, je vais choisir un secteur particulièrement 
important de notre économie où Ja concentration industrielle 
est très poussée. Je vais retracer l’histoire d'un kilogramme 
de laine peignée, le destin d'un mètre de tissu de drap. 


Pour comprendre l'évolution des fabrications, des prix et 
des salaires, il faut réfuter les excuses des protagonistes des 
ententes professionnelles et Jeurs accusations contre les 
salaires, il faut démasquer les vrais responsables. 


Je citerai le minimum de chiffres, j'essayerai de rendre 
acceplable un exposé d’allure plutôt comptable qu'acadé- 
mique. 

Je me refuse à suivre ceux qui, pour justifier les prix 
élevés, accusent les salaires et essayent de rejeter sur le monde 
du travail, qui n'en peut mais, une situation qu'ils créent 
eux-mêmes et à leur grand profit. 


Le marasme actuel, le chômage partiel, le chômage très 
grave que va connaitre à très bref délai l’industrie textile 
en général, sont le résultat direct ou indirect de décisions, 
d'accords plus ou moins connus, imposés ou suggérés par les 
ententes professionnelles. 


Les accords, officialisés par l’illégalité vichyssoise, ont para- 
kysé l'émulation à la concurrence. Ils ont freiné la concur- 
rence et créé un climat d’euphorie paresseuse qui a empêché, 
parce que jugée inutile, la modernisation du matériel eu vue 
d'une production accrue, 
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Nous devons faire d'abord certaines compa s qui 
démontrent que les salaires nt trop bas uns le texule, Le 
pouvoir d'achat actuel des travailleurs est if ir au pouls 
voir d'achat qu'us ont nnu en 1914. Cela peut paraitre para- 
doxal en ce siècle de productivité, 

Ainsi, l'immense Ia) rité des travailleurs } nm IL salis- 
faire ses besoins parce qu'el n'a pas les moy l'acheter, 
La surproduction est un mensonge colporté par les ententes 
professionnelles. Il faut dire qu'il y à suus-co ninatiot 

En 1914, la laine mercerie pour travaux à la main et à Ja 
mécanique, qui existe encore de nos jours, coûtait au détail 
& francs le kilograrmme. En 1951, elle te 4.0) francs: coef- 
ficient de hausse, 500, Enregistrons depuis quelques semaines 


une certaine baiss 

En 1914, le kil gramme de laine Pr iwnée, c'est-à-dire la laine 
brute sortant du peignage, après triage, lavage, mise en 
bobines, valait 6 francs 70, En 1951, la même laine, livrés 
dans les mêmes conditions, est vendue 1.460 francs: coeffi- 
cient d'augmentation, 218. A ce jour, après une certaine 
flambée, ce prix oscille vers 1.200 francs, 


Pour que Ja comparaison soit honnête, il faut retenir que 
le franc de 1951 vaut 220 fois moins environ que le franc de 
1914. 

Je dois faire intervenir maintenant un personnage bien par. 
liculier, l'ouvrier ou l'ouvrière tisserand. Aimant « la belle 
ouvrage », comme on dit chez nous, il va de ses mains habiles 


valoriser les toisons qui nous arrivent des pays lointains, 


C'est lui qui a donné à la région Lille-Roubaix-Tourcoing, la 
renommée mondiale, encore indiscutée, dont elle bénéficie. 
C'est lui qui va édifier les fortynes pour finir, au soir de sa 
vie, nanti d'une retraite de vieux travailleur qui va lui per- 
mettre de terminer dans la gêne, une longue vie de labeur. 


L | ‘ir tituid l'uur ! 
Toute l'ingratitude d'un systéme économique injuste se tra- 


duit dans celte irop sè he relation. 


Suivons maintenant sur son champ de bataille bien paci- 
dique cet ouvrier tisserand qui, dans l'assourdissement de ses 
Welers, va confectionner ces étoffes de renommée universelle, 


Pour fabriquer un tissu de drap ordinaire pure laine, de 
qualité moyenne, travaillant sur deux métiers, comme en 
1914, il produisait et produit encore quatre mètres de drap à 
l'heure. 

Ce drap valait, en 1914, 5 francs le mètre, En 1951, le même 
lissu est vendu au détail 3.000 francs 


L'ouvrier tisserand travaillait dix heures par jour en 1914, 
. il pouvait acheter un mètre de drap avec son salaire journa- 
jer 

En 1951, l'ouvrier à plein temps travaille huit heures: il 
gagne 1.128 francs. Mèéme s'il travaillait dix heures, son salaire 
journalier de 1.410 francs serait encore loin de lui permettre 
d'acheter un mètre de drap de sa production, puisqu'il serait 
encore inférieur à la moitié du prix de ce mètre de drap. 


Le gain hebdomadaire d'un ouvrier tisserand était, en 1914, 
à raison de soixante heures à O0 fr. 52, de 31 fr. 20. HN est, 
en 1951, à raison de quarante heures à 150 francs, moins les 
retenues de 6 p. MY pour assurances sociales, de 5.640 francs, 


Le tissu en question vendu an détail valait, en 1914, 
© francs le mètre; en 1951, il vaut 3.000 francs. 

Il en résulte que, compte tenu de la réduction de la durte 
du travail, le gain hebdomadaire de l'ouvrier tisserand, avec 
un salaire moyen de 141 francs l'heure, est au coefticient 180, 

IL serait au coefficient 270 si la durée du travail élait restée 
égale, c'est-à-dire de soixante heures. 

Le prix du tissu est au coefficient 600. 

Pour acquérir un mètre de tissu, l'ouvrier de 1914 devait 
travailler neuf heures trente-cinq. En 1%51, il doit travailler 
vingt et une heures. 

11 résulte également de ces chiffres que dans le prix de vente 
d'un même tissu, le saluire de l'ouvrier tisserand intervenait en 
1914 pour 2.60 p. 100; il intervient en 19:1 pour 1,25 p.100, aux- 
quels on doit ajouter pour 52 p. 109 du salaire, le parasalaire, 
assurances sociales et autres, soit 1,90 p. 100, 

Ces pourcentages sont indépendants de la durée du travail, 
puisque seul intervient le salaire horaire. Tous ces ch.ffres s'en- 
tendent avec des moyens de fabrication identiques. 

Il faut dire que si les petites entreprises sont demeurées à ce 
stade et travaillent encore avec des matériels en usage en 1914, 
les moyennes et grandes entreprises se sont modernisées et 
travaillent avec du matériel à vilesse accrue, sinon uitamg 
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derne. permettant une fabrication accélérée. 11 n’est pas rare de 
soir maintenant des tisserands conduire six à huit métiers auto- 
umal.qui 


On assiste alors À l'évolution suivante, qui jette une lumière 
tdiliante sur les salaires en fonction des cadences. 

Le salaires actuel, à la cadence de 1914 — deux métiers par 
Asserand est de 1.128 francs par journée de huit heures. A 
da cadence de 1952 quatre métiers rapides — le salaire jour- 
malier passe à 1.760 francs. A la cadence de 1952 — six à huit 
métiers automatiques — le salaire peut atteindre 1.850 francs 


par journée de huit heures. 


Mais pour tenir ces salaires, faut-il encore que la qualité 
du fil employé permette ces vitesses, car évidemment, plus 
il y aura d'arrèts, plus la fabrication finale sera réduite. 


La production à la cadence de 1914, à raison de deux mé- 
liers, est de 32 mètres; à la cadence de 1952, elle passe à 
96 mètres. A la cadence de 1952, avec métiers automatiques 
— huit métiers conduits par tisserand — elle passe à 
492 mètres pour huit heures de travail. 


Que devient le salaire ? Quelle est son évolution ? 

A la cadence 1914, il est de 1.128 francs; à la cadence 1952 
rapide, 1.760 francs; à la cadence 1952 automatique, 
1.850 francs, 


La production finale devenant 92 mètres, 96 mètres et 
192 metres, quand Ja produetiqn moyenne passe, par journée 
de huit heures, de 1 à 3 et à 6, le salaire augmente, lui, de 
0,45 à 0,70 p. 100. 


L'effort physique et l'attention soutenue exigés nécessitent 
une tension nerveuse intense, Voir ces hommes et ces 
femmes évoluer au pas de course, dans le fracas des batte- 
ments, au milieu de ces machines, est un spectacle à la fois 
merveilleux et atltristant, Sauter d'un métier à un autre pour 
rallacher un fil qui casse — et c'est le cas, souvent, quand 
on lisse du cardé — représente des tours de force et d'adresse 
qu'il faut soutenir des heures durant, 


Si l'ouvrier tisserand procède, avec la cadence 1914, à la mise 
en place de 0.00) duiles en huit heures, à raison de 69 duites 
au pouce, il procède à la mise en place de 240.000 duites à la 
cadence de 1452 rapide, et à près de 500.000 duites en quarante- 
huit heures, à la cadence 1952 automatique. 


Je répète que l'effort physique demandé est hors de propor- 
lion avec le salaire consenti et que, si la production augmente 
de un à trois et à six, la fatigue croit bien davantage, alors que 
le salaire n'augmente que de 0,45 à 0,70 p. 100. Encore sont-ce 
lA des pourcentages d'augmentation que tous ne peuvent 
alt 1ri . 

Les pourcentages salaires-prix de détail au mètre de drap 
produit sont les suivants: 2,60 avant la guerre de 1914; 1,90 en 
1052, à la cadence de travail 1914: à la cadence 1%? rapide, 
0,92 p. 10; à la cadence 1952 automatique, 0,45 p. 100. 


La voilà bien la productivité : faire doubler, tripler, quadru- 
pler la production en imposant, pour une augmentation de 


salaires dérisoire, une fabrication très rapide, entraînant ainsi 
pour l'organisme hnmain, avec tout ce que cela comporte de 
risques pour son équilibre, une exacerbation physique et ner- 
veuse qui provoque un surmeénage permanent. 

Cette produectivité-à, c’est une exploitation <upplémentaire, 


concertée, organisée idmise comme une loi absolne par ces 
fameuses ententes professionnelles, C'est bien :e but re — hé : 
accroitre les proltits sans souci de l'humain qui les crée, s'orga- 
niser pour le onserver en maintenant le nivean élevé des 
px C'est un des aspects de la malfaisance de ces ententes, 
felte production massive permet de sortir des prix de fabri- 


ecaliot tores | qui oserait soutenir le contiuire ? Ces 
firme Pars ent à fabriquer à bien meil'eur compte que 
celles qui sont dotées d'un outillage moins perfectionné: c'est 
une }a] | 

Que devient al la lutte sans merci de la concurrence qui, 
dit-on, reste le credo de l'économie libérale ? Pour le p'us 
grand profit des plus forts, la loi libérale est paralysée; la con- 
currence est éliminée; l'entente professionnelle a imposé sa loi, 
qui est € tradiction avee les intérêts généraux du pays. 

Off 1 occulte, l'entente existe; aux pouvoirs publics 
de la quer et de la briser, 

En r ins les mêmes conditions de fabrication qu'avant 
la guerre de 1914-1918, le salaire actuel de l'onvrier tisserand 
est de p. 0) férieur en valeur absolne, Nous venons de 
voir que cleration des cadences aggrave encore ceite situa- 
( | ( à (4 t du Lélail mecanisé qui s'épuise 
on Dali À 





Qu'ont fait les ententes professionnelles pour changer cet 
état de fait, elles qui se targuent, pour justifier leurs exigences, 
de moderniser, d'améliorer les fabrications, et de permettre 
ainsi à tous, y compris les ouvriers, de bénéficier des progr:s 
techniques ? Où sont leurs efforts ? Où sont leurs réalisations ? 


Nous avons, nous socialistes, en présence de pareilles corsa. 
tations, des remèdes qui doivent bénéficier à tout le monde, 


En doublant le nombre des métiers conduits, le rendement 
deviendrait triple sans que le régime de travul de louvri: 
en soit sensiblement changé. La grande majorité ces firmes 
n'en sont plus actueilement aux 4 mètres à l'heure de 1914, 
mais à 10, 20 et parfois 25 mètres à l'heure. 

Il apparait alors indiscutable qu'en doublant les salaires 
actuels, les marges bénéficiaires qui s’accroissent en fonction de 
la production finale seraient encore bien supérieures aux marges 
de 1911. 


Les intéressés qui se refusent à envisager pareille mesure, 
c'est-à-dire la majoration de 100 p. 100 des salaires actuels dans 
le textile, invoquent un certain nombre d'arguments passe- 
partout qui, aux yeux des profanes, peuvent avoir une cerl'aine 
Valeur, mais qui ne résistent pas à la critique des prix et des 
chiffres. 


Fclairons les accessoires, disent les ententes, pour mieux 
cacher les réalités qui doivent rester nos chasses gardées. On 
invoque la montée des prix de la matière première. 

Nous avons vu que le franc vaut 220 fois moins qu'en 1914. 
Mais le prix de la laine peignée est passé de %,70, en 1414, à 
1.460 francs, en 1951, c'est-à-dire qu'il est 218 fois plus élevé. 

A l'heure actuelle, oscillant vers 1.200 francs le kilogramine, 
le prix de la laine peignée est donc moins élevé qu'en 1914. 

On invoque les impôts. Mais, en fait, l'ensemble des taxes 

ui frappent le mètre de t'ssu, depuis la production jusqu'au 
étail, peut être évalué à 30 p. 109, Le poids de cette fiscalite 
en cascade se fait lourdement sentir et il est urgent de remé- 
dier à cet état de choses. 


Dans notre exemple, nous additionnons les impôts du pr 
ducteur, du grossiste négociant et du détaillant, maïs les cir- 
cuits sont malheureusement beaucoup plus longs, Pour faire 
un mètre de drap vendu au détail 3.000 francs — qualité cou- 
rante de drap marchand, qui habille le Français moyen — il faut 
500 grammes de matière première, de laine peignée. 

Cette matière qui revient à 1.460 francs par kilogramme, repré- 
sente, pour 100 francs de tissu au détail, 24 francs, auxque 
s'ajoutent les frais de teinture, apprêt, et divers, soit 2 francs, 
ce qui fait au total 26 francs. 

En accordant au fabricant 12 p. 100 pour sa contribution, nous 
sommes dans des limites honnêtes, 

Ne rhragg pas de vue que notre exemple concerne le drap 
pure laine, Si nous introduisons, comme c'est Ja règie. u 
tain pourcentage de fibre végétale qui coûte moitié moins cher, 
les 26 p. 100 de matières premières tombent aux environs de 
20 à 22 p. 100. 


En résumé, nous aboutissons aux constatations ci-après. P 
100 francs de tissu de drap vendu 3.00 francs au détail, la 
décomposition est la suivante : le salaire oscille entre 1,90 p. 10 
et 0,45 p. 100, il est fonction des cadences ; la matière premicre, 
de 22 à 26 p. 100; la art du fabricant producteur, 12 p. 1%; 
les impôts — aux trois stades définis tout à l'heure — 30 p. 100. 
Le total varie entre 65 et 69 p. 100. 


e 


En gros, il reste 30 p. 100 constituant les bénéfices, nets d 
toutes charges et impositions, que se ne les tros stades 
envisagés dans l'évaluation des impôts: fabricant, grossiste, 
détaillant. 


Par quels efforts les ententes professionnelles qui, depuis 
des années, avalisent ces profits, ont-elles tenté de les amenuiser 
au profit de la masse * Les confectionneurs étaient et sont 
encore aujourd'hui stupéfaits de voir leur marchandise aftichée 
dans les vitrines 40 à 60 p. 100 ee cher que le prix normal au 
détail autorisé après la prise honnête de bénéfice. 


ep 


Que dire des marchandises achetées directement à la fabriqu 
et majorées de 80 à 100 p. 100 à l'occasion de la vente au détail ? 
Que dire des ventes sans facture à l’occasion desquelles 
taxes et impôts qui doivent normalement aller à l'Etat passe 
purement et simplement dans la poche de ces commet 
rualhonnètes ? 


Wa ee 4 


Rappelons, pour clore ce chapitre, que le cireuit distrbutif 
utilise en France 22 p. 100 de la population active, contrt 
15 p. 100 avant guerre. Ce pourcentage atteint seulement 1:, 
aux Etuis Unis, 10 p. 100 en Suisse et 9 p. 100 en Allemagne, 
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Ne serait-il pas juste et humain de donner 
fabrique un salaire plus élevé ? Sur un mètre de tissu vendu 


au tisserand qui 
9 (00 franes, est-il juste de réserver 1.000 francs pour celui qui 
je œstribue ? C'est tout le drame de l'économ.e libérale. 


si vous retranchiez seulement 10 francs de ces 1.000 francs 
j yrésentent les bénéfices absolus et nets de toutes charges, 


ui re} _. 
po nous l'avons vu tout à l'heure, la part de l'ouvrier 
serait, non plus de 57 francs, mais de 67 francs. 


Ce dernier retrouverait, en additionnant son salaire vrai et 
son parasalaire social, son pouveir d'achat de 1914 ef ia Part 
du salaire serait à nouveau, comme en 1914, de 2,60 p. 14. 


M. Raymond Boisdé. M2 permeltez-vous de vous interrompre, 
J 


monsieur Guislain ? 
M. Marcel Guislain. Très volontiers. 
M. Raymond Boisdé, J'ai écouté, je dois dire avee un peu 


de stupéfaction, votre démonstration. Pour être chiffrée, elle 
pe me parait pas aussi demonstrative que vous l'assurez. 

Je voudrais vous poser une simple question: Si les protits 
gont aussi grands que vous l'indiquez dans ce genre d industne, 
pour quelles raisons un grand nombre de firmes ont-elles subi 
des pertes depuis des mois et sont-elles contraintes de s'arrèter 
de travailler, alors qu’à vous entexdre elles auraient de telles 
perspectives de gagner de l'argent que vraiment elles ne sau- 
Jaieut plus compter aujourd'hui. 


M. Marcel Guislain. Mon cher collègue, il n'est pas prouvé 
que ces industries aient des pertes. 


M. RaymGnd Boisdé., Pourquoi s'arrètent-elles de travailler ? 


M, Marcel Cuislain. C'est qu'elles ne veulent pas diminuer 
leurs profits et, pour cela, elles préfirent fermer leurs portes. 
(Applaudissements à gauche, — Ezxclamations à drode et à 
l'extrême droite.) 


M, Raymond Boiscé. Allez raconter cela en réunion publique, 
mais pas ici. 


M. Marcel Guis!ain. 
mème. 


Vous pouvez venir le constater vous- 


M. Raymond Boisdé, Je prends rendez-vous, ne voulant pas 
abuser ici de l'attention de l'Assemblée. 


M. André Pradequ. Votre affirmation, monsieur Boisdé, est au 
moins aussi gratuite. 


M. Raymond Boisdé. Ce n'est pas mois qui suis à la tribune. 


M. Marcel Guislain. C'est bien le prix de revient de la distri- 
bution qui est en cause. Comme le disait M. le président de la 
chambre de commerce de Roubaix, « c'est la distribution qui, 
en France, est beaucoup trop chère 


M. le président du conseil le déclarait de mème tout derniè- 
rement. 

Nous savons lnen que de maïvaises habitudes ont été prises 
pendant la guerre. La pénurie y était pour quelque chose. Mais 
c'est surtout l'Etat illégal de Vichy qui a aggravé le mal en 
donnant l'habitude de ces marges anormalement élevées, en 
voulant baser la rénovation de l'Etat sur un néocorporatisme 
Po:.r en obtenir sa faveur. 





M. le président du conseil a déclaré qu'il devenait nécessaire 
de retrancher certaines marges abusives. 

Puissent ses 
anarchie 
parasite ! 

Nous dénonçons ces méfaits et nous espérons autre chose 
que des paroles. Nous trouvons odieux de voir organiser et 
lnaintenir un véritable malthusianisme de la production qui 
Sacrilie ainsi les intérêts de la clas$e ouvrière et du pays tout 
enter pour le seul profit de ceux qui recurent du gouverne- 
ment illégal de Vichy le droit de rançonner légalement. 

Vous discutez d’une loi antitrusts. M. le président du conseil 
vient seulement de découvrir qu'il existait plusieurs centaines 
d'ententes industrielles, Je me demande pourquoi il est resté 
si longtemps souri et aveugle. Faut-il rappeles que nous dénon- 

» 


l'ordre cette 


bénétice du 


rentrer dans 
l’ouvrier au 


exhortations faire 
scandaleuse qui opprime 


Cons ces pratiques depuis un demi-siècl 

Nous savons que dans l'industrie textile sévissent les méfaits 
des ententes industrielles. Ce corporatisme sévit au détriment 
des consommateurs. Mais j'attire particulièrement l'attention du 
Gouvernement sur une industrie complémentaire de l'injus!rie 
kexlile; celle de Ja teinturerie, 





{re 
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Entre mai 1999 et 1952, ] prix la te l'é ta enté 
d s | 1 1 po i qua : 
D'i I | | te gal s f | pour la 
qualit be Î s plus: pour la qualit re 0 it fours 
et d plus; pour la qualité velours de 1 fois et demi 
pi 1 

J'ajoute que, depuis ces quelques années, l'industrie de Ja 
teinture i <u se moderniser el applique maintenant des meth 
des beaucoup plus rapides qui permettent, bien entendu, une 
production accrue, Ces prix sont appliqués obligatoirement par 


} 


tous les membres de l'Union générale des teinturiers appreteurs, 


Tous les teinturiers de la région Roubaix, Tourcoing, Elbeuf, 
Sean font, bien entendu, partie de l'entente, 

En font partie égaiement des maisons qui assurent elles- 
mèmes leurs travaux de teinture et se trouvent intégrées dans 
ce trust avec lequel elles ne veulent entrer en guerre, Elles 
n'ont d'ailleurs aucun intérèt à peser sur ces prix de teinture 
trap élevés pusqu'elles en retirent un bénétice supplémentaire. 

C'est également, pour ces maisons intégrées, un moyen d'ac- 
tion contre d'autres maisons obligées, pour leur travaux de 


} 


teinture, le passei sous les four nes caudines lu trust. 


Malgré les ré lamations pressantes d'un certain nombre de 
fabricants de tissus, le trust maint ent sa loi. Les inaustriels de 


la partie estiment 


seralent encore assez élevés pour 


qu'en abaissant les pri de 50 A 100), 11s 
permettre des hbénelices très 


importants aux membres du trust, qui s'appeiie T'Un:on géné- 
raie des te niuriers. 

Le comble est qu'il ivaient émis la prétention | Y « un 
mois, d'augmenter encore leurs tarifs de 10,50 p. 10, 

En ce qui concerne le S pr “juits textil Q P ‘ur l'exp tation, 
tout le monde sait que 1eS prix francais sont en movenne de 


20 p. 14) Crop élevés, Le Gouvernement a fait des ristournes 


trés importantes aux exportateurs: remises d'impôt de 
charges sociales, etc. Mais les exportateurs ne se déclarent pas 
contents, Ls estiment qu'ils ne peuvent diminuer leurs prix. 
Les chiffres que nous avons cités en ce qui concerne Ja tein- 


ture, les marges, les prix imposés par les ententes démontrent 
surabondamment qu'il est grand temps de voir clair dans cet 
ensemb:e d'industries qui rapporle-raient des sommes impor 
lantes en devises ei les exigences des int eésses ne rendalen 
impossible la reprise de nos exportations, 

Reviser les prix, les contrôler, les expurger des marges flli- 
cites, combattre les consignes malthusiennes qui rarélient la 
production devient, d'ailleurs, pour M. le président du nsell, 
une nécessité vitale, Nous demandons une fois de plus au 
Gouvernement s'il va longtemps encore se mtenter d'exhorta- 
tions, puisqu'elles n'ont about isqu'à p nt à aucun résultat, 

Si nous passons en revu dust ton is arri- 
vons aux Inc statut s: les p le déta t trop 
élevés, la distribu est trop nère es t trop 
bas C'est tout l: ] l : } ] turieu [1 e-! bi t 

. j 
d'un marasme I À 

Allez-vous plus longtemps rester compil le ce marasme qui 

F fit t 
ne p > MéCIne } À X 4 veu Cri l e tout 
con { le s avantages ? 

Nous élaborons d ts, I fout us d r ] urance 
qu'ils seront eflicaces et, s t, \ les veut € es à 
tous les € helons, sa S isid l \ hp e dt parties 
en cause 

\otre Pr sition dans la ju stion de Ja bératio le éch res 
à laquelle nous avons souscrit sur le plan europ parait, 
maintenant, comme un jeu de dupes, La Frat ne it-elle 
pas des tissus de coton d'Italis 1 d'Allemagne, dont l'origine 
véritable est le Japon ? I v a vraiment là matière à fléchir. 

Si l'ouverture des frontières peut, en certaines circonstances, 
reser sur les prix, dans le s qui nous occupe il v a autre 
chose à faire. Il faut ramener les prix français à eau assez 
bas P vur cu ‘ourager | import il }h, autrement dit le faire ba s- 
ser de 20 p. 10. 

Le Gouve nent peut le farre en mettant hors d'état de 

lire \ une réglementatior ippro] | ° techelons 

ra s et, surtont, | ente s q s d LA nvient 


Ï 
] 
tenté pour améliorer les conditions de product | ;s se sont 
Lbornées à demander l'a.de des pouvoirs >, CUCS L jni rien 


Le 
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su imaginer pour réagir salutairement ; elles n’ont jamais tenté IL y à urgence à combattre les ententes professionr 3 
d'établir, dans leurs propres rangs, la discipline indispensable ; qui sévissent dans cette industrie, urgence À réduire 4 


elles n'ont rien trouvé pour réduire les frais de fabrications. 
Aussi n'avez-vous pas le droit, devant leur carence, de sacri- 
der une main-d'œuvre courageuse qui ploie sous sa loi d'airain. 


Allez-vous laisser jeter en chômage des ouvriers pour éviter 
le chômage des ouvriers italiens et allemands ? Considérez, à 
cet égard, la production de ces pays et leurs exportations 
en flèche, 

Devant la menace qui pèse sur le monde ouvrier du textile 
français, nous voulons des actes d'autorité puisque la profes 
sion he sait pas concevoir des actes d'efficacité, 


Il faudrait savoir aussi si le commerce et l'industrie sont 
devenus des machines à accumuler les bénéfices. Le risque qui, 
jadis, était attaché à la profession a-t-il pour toujours disparu ? 
Qui owserait soutenir que, si les très bonnes années sont derrière 
nous, les années presentes sont terriblement déficitaires ? 


Le commerce et l'industrie connaissent des hauts et des bas. 
Jis ne sauraient prétendre à être toujours bénéficiaires. 

Les années passées ont connu des splendeurs qui permet- 
tent de consentir certains sacrifices. 1xs ententes prolession- 
nelles loivent pas être au service des intérêts hostiles à la 
conceplion des bénétices moyens. 

D'autre part, où sont passées les réserves accumulées au 
vours des douze dernières années ? Je signale pour mémoire, 
sans Y attacher d'autre importance, qu'un industriel de ms: 
région fétait en 1941 son premier milliard de chiffre d'affaires. 


M. Raymond Boisdé. Cela ne lui a d'ailleurs pas réussi. 
M. Marcel Guistain. |] est encore bien en place et il continue. 
M. Raymond Boisdé. Après quelques années de prison. 


M. Marcel Guiélain. |! serait cumieux d'explorer ce maquis sur 
lequel, avec beaucoup de complicités, on a jeté un voile pudi- 
que. On incorpore dans les prix de revient, sous prétexte d'écra- 
sement fiscal, des marges supplémentaires pour « prévision 


d'impôt 


Faut-il changer les machines ? Par le jen de l’autofinancement, 
on iicourpore un autre genre de marge dans le prix de revient. 
Par toutes ces manœuvres contre nature, on aboutit à des prix 
tellement élevés qu'ils deviennent prohibiwfs et, sans aucun 
scrupule, on réduit au minimum les possibilités d'achat en 
comprinant les salaires ou en les maintenant à un niveau 
anormalement bas, 


Ce imorasme qui envahit l'économie textile du pays n'atteint 
as seulement les industries qui traitent les fibres naturelles. 
Fute proportion gardée, les fabriques de fibres artificielles sont 
encore touchées davantage. Si l'on considère les statistiques 
de production de fibrane et de rayonne, on constate que la 
probe lion a fléchi dans d'énormes proportions, 


Tributaire de l'étranger pour la pâle de bois, le soufre et 
certains produits indispensables à la transformation chimique 
de la cellulose, notre pays n'a plus lcs moyens de s procurer 
ces imalières premieres. 


De tous les points dun territoire, que ce soit dans la région 
du Nord — notre collègue M. Notebart, maire de Lomme, me le 
signalait il y à ue jours — on dans la région lyonnaise, 
on apprend des fermetures pour des semaines ou des diminu- 
tions importantes de la durée du travail. 

M. Minjoz nous montrait récemment des lettres angoissées 
provenant de familles plongées dans un chômage cruel purce 
qu'une usine du Doubs fermait ses portes. 

Pourtant, en ce qui concerne la pâte de bois, nous possé- 
dons dans l'Union française d'immenses espaces boisés qui, 
ralionnellement exploités, pourraient suppléer les importations 
ruineuses et créer la richesse où règne maintenant la gène, 
sinon la misère dans la productivité. 

Si les dirigeants des ententes professionnelles avaient voulu 
investir dans ces territoires les énormes capitaux qu'ils ont 
placés À l'étranger, en Amérique du Xord et du Sud, en Afrique 


du Sud, en Egypte, au Portugal — et j'en passe — et qui 
grrr qu'on le veuille ou non, davantage à l'étranger qu'à 
a métropole, la situation serait aujourd'hui tout autre. 


Devant les défaillances de l'économie privée, l'Etat devra 
élaborer un plan d'exploitation pour alimenter le pays en 
cellul 


Mon propos à été de montrer combien les salaires dans le 
textile sont has et aussi combien sont élevés les prix de 
sente. 1 tend à inontrer l'urgence qui s'impose de rendre à 
la classe ouvrière du textile au moins son pouvoir d'achat 
laissant encore des 


de 1918, * qu est pos ble tout en 


durgcs suflisautes aux industriels, 











inarges dans leur ensemble en faisant disparaître le: 
vaises habitudes et les appétits exagérés, urgence à 7e 
sidérer les conditions de production et de vente en 

afin de permeltre la reprise des exportations, non ur ; 
remises d'impôts, mais par un contrôle efficace à tous 
stades. 

Il y à aussi urgence à contrôler les capitaux qui s: 
tissent à l'étranger et les bénélices 1éalisés à l'étranger ;r 
les firmes françaises. 

Nous avons montré la misère du monde du travail du ! e 
doté d'un pouvoir d'achat inférieur à celui de 1914. La 
ouvrière 7e peut se résoudre à accepter la gène dans laque! a 
la plongent les égoismes aveugles. 

Je ne reprendrai pas ici des mensonges colportés par Le 
cerlaine presse s'efforçcant de faire croire que la famine 
à Dunkerque ou ailleurs. Je dois, cependant, indiquer que |: 
classe ouvrière a tout juste de quoi s'alimenter. Je dois d' 
arce que cela est vrai, qu'elle n'a pas les moyens de s'hal 
ler, ni de se chausser convenablement, Elle n'a pas non plus 
les moyens de se loger. On a beau construire des mais 
d'habitation modernes, les loyers en sont tellement élev.s 
que, malgré les allocations de logement publiques et priiies 
qui l'aident, la quotité à fournir est hors de proportion avec 
les moyens dont elle dispose. C'est souvent en sacrifiant sur 
les allocations familiales qu'il est possible d'honorer le ter: 

J'ai montré qu’une hausse de 30 p. 100 des Salaires du 
textile ne compile pas à côté des dimes outrageusement ] 
levées. En diminuant fortement ces dîimes, on pourrait née 
aller au delà de ces 30 p. 100. Si vous préférez agir sur les 
prix, la classe ouvrière n'y verra aucun inconvénient, er 
elle n'est pas particulièrement attachée au fétichisme i 
signes. Le qui compte pour eile, c'est le pouvoir d'achat 

Vos textes ont Ja prétention de remédier à toutes ces t 
IL faut nous démontrer leur efticacité. Mais la peur du 
darme est toujours le commencement de la sagesse. 

C'est sur ce terrain et sur celui de la justice sociale qu'i 
est seulement possible de tutter contre le bolchevisme. Toutes 
les arrestations, toutes les perquisitions, toutes les tracas-eries 
policières ne font qu'exaspérer une classe ouvrière qui se sen! 
outrageusement frustrée Fans grosse part de son travail 
la misère, c'est, ce sera toujours le fumier sur lequel pro- 
rera le bolchevisme. 

Les industriels savent pertinemment que les chiffres que 
j'ai avancés sont exacts. A eux de comprendre qu'il est n 
saire de faire un eflurt. A eux de comprendre qu'il serait 
beureux de revoir le climat qu’on a conmt en 1956. 

Pendant des années, les plus élémentaires améliorations 
sociales avaient été refusées. Brusquement, quand la cla--: 
ouvrière s'est levée, unanime, pour les menacer directe: 
en un clin d'œil on lui à accordé tout ce qu'elle dema 
dans un climat de peur panique dont nous avons encore le 
souvenir. 

M. le président. Monsieur Guislain, l’Assemblée doit aborder 
maintenant l'examen des propositions de la conférence de: pre- 
sidents. Je vous prie donc, soit de conclure, soit d'accepter de 
poursuivre votre exposé à la prochaine séance. 

M. Marcel Guislain, Je conclus, monsieur le président. 

Nous nous rallierons donc au projet qui nous est présenté, 
mais nous souhaitons que ce ne soit encore gas un pistolet de 
carton. Nous espérons que ce sera une arme véritable qui per- 
mettra de lutter jusqu'au bout contre les ententes, donnant 
ainsi à notre économie la possibilité de respirer et À la case 
ouvrière la faculté de retrouver son pouvoir d'achat d'avant la 
guerre de 114. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. la suite de la discussion est renvoyte à la 
prochaine séance. 


—  ' 
NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Proctamation du résultat du serutin. 


M le président. Voici le résultat du dépouillement du huitièms 
tour de scrutin pour la nomination d'un membre titulaire du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Nombre des volants, 313. 

Bulletins blanes ou nuls, 1. 

Suffrages exprimés, 312. | 

Majorité des deux tiers requise par l'article 83 de la Const 
lulion, aus, 
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Ont obtenu : 


MM. Bedicam .........s.s.sesssssssonsosssnss s 12 suffrage 
me aan mme too ne tee _— 
en éd eg sd _— 

Divers ..... no ts stbhnoecseñssss 13 _— 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des deux 
tiers des suflrages exprimés, il y a lieu à un neuvième tour de 
scrutin. 

1 Ÿ 


! } 
ia Comerence «ut 


L'Assemblée voudra sans doute laisser à 
présidents le soin de proposer une date pour ce neuvième tout 
de scrutin. (Assentliment.) 


en 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents 
selubice : 


propose à l'As- 


je D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé 


semaine du 24 juin au 1% juillet inelus: 


pour la 


a) Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi 26 juin 
après-midi, immédiatement après la discussion du projet confé- 
rant le maréclialat au général Leclerc, la discussion d'urgence 
des propositions relatives aux loyers dans les départements 
d'outre-mer ; 


b) Préciser, pour l’organisation du débat relatif au renouvel 
lement des membres de l’Assemblée de l'Union française que 
dans l’ordre du jour du vendredi 27 juin matin, après-midi et 
soir, ce débat occupera deux séances, une séance restant consa- 
crée à la deuxième lecture du budget militaire ; 

2e De régler comme suit l’ordre du jour de la semaine du 
2 juillet au 8 juillet inclus: 

a) Tenir séance mercredi 2 juillet, à vingt et une heures, pour 
la diseussion des propositions de loi relatives aux rentes des 
mutilés du travail; 

b) Fixer comme suit l’ordre 
3 juillet, après-midi et soir : 


du jour des séances de jeudi 


Projet sur l'enseignement du français en Alsace et Lorraine : 


. 
Projet sur le plan de développement de l'énergie atomique, 
ce débat étant organisé sur deux heures; 


Propositions sur la conversion du métayage en fermage et 
proposilions sur le prix des baux à ferme, ces deux débats étant 
urganisés ensemble sur deux heures; 


Projet ratifiant l'accord franco-monégasque sur l'aide mutuelle 
judiciaire ; 


Projet ratifiant l'accord franco-vougoslave sur l'indemnisation 
des intérêts français nationalisés ; 


Deuxième lecture du projet sur les varialions du salaire mini- 
num garanti; 


Deuxième lecture du projet sur les prix imposés ; 

Deuxième lecture du projet sur l'allocation vieillesse des per- 
sunnes non salariées ; 

c) Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance de ven- 
dredi 4 juillet, matin, le projet portant création d'un oftice des 
réfugiés, la fin de cette séance étant con<a-rée à la suite de 
la discussion de l'ordre du jour prevu pour le jeudi 3. 


d) Disenter les interpellations de MM. Pellerav, Tourné, Wal- 
deck Rochet, Briot, Charpentier, Kaufflmann, Mitterrand, Gour- 
don, Hénault, Paternot, Paul Coste-Floret, Pinvidic, Delbez et 
Waldeck Rochet, relatives à la politique agricole du Couverne- 
ment, au cours des séances de vendredi 4 juillet, après-midi 
el soir, et mardi 8 juillet, matin, après-midi et soir, ce débat 
étant organisé. 


La conférence des présidents propose, en outre, à l'Assem- 
blée de décider l'interruption de sa session annuelle de la fin 
de la semaine commencant le 7 juillet au mardi 7 octobre. 


La parole est à M. de Chamiwun. (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 


M. Giäibert de Chambrun. Mesdames, messieurs, certains de 
nos collègues ont dû être étonnés de ne pas voir figurer dans 
l'ordre du jour qui nous est proposé ar la conférence des 
présidents un débat sur Je problème allemand. 


de rappelle qu'avant les vacances de Pâques, sur la propo- 
Silion de M. Naegelen., la commission des affaires étrangères 
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I Gouvern t fait arréter US prétexte ‘atteint à 
la & rité intérieur Etat, le lend n re de la signa- 
ture LL rds eur l'Allemagne qu iffectent i lourdk ment 
la sécuril ue lu Fran ; \ppl idissements 4 tertreme 
qau ht 

Le do Et t vide q i l e et ln 
rat couvernermentat nv !Î pui i I et que 
les contidences que le ministre de intcrieur ne nous à pas 
faites, mais qu'il à faites à la presse anglo-saxonne, soulèvent 
un sce! smé £ ( 

A la vérité, le prétendu complot peut apparaître à beauronp 
comme u operalion diversion intérieure, tentée par 
Gouvernement au moment où il est fort embart é de verur 
répondre devant l’Asseinblée nationale de sa politique exte- 
neure qui fat, outre-Rhin. renaître le mililarisme allemand, 
ipplaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. Monsieur de Chambrun, je su bligé de 
vous rappeler à la question. Les propositions de la confére a 


des présidents ne visent en aucune maniere la question dout 


vous débattez. 


M. Gilbert de Chambrun, Monsieur le président, je m atlten- 


dais un peu à votre remarque... 
M. le président. C'est dire qu'elle est jus‘ if 


M. Gilbert de Chambrun, . mais si je suis moins versé qne 
vous dans es secrets du règlement, j'ai suffisamment de 
lumières eur celui-ci pour considérer qne si le touvernement 
prenait lui-même au sérieux son prétendu complot et s'il 
imait que la République est en danger, 1] aurait dû apporter 
des explications à l'Assemblée. (Applaudissements à l'ertrérie 
gauche.) 


esl:- 


M. le président. Il ne s'agit pas de cela, mais des proposi- 
tions de la conférence des présidents, 

M. Gilbert de Chambrun, Mon intervention a pour but de 
demander un débat sur l'Allemagne. J'estime que le chef de 
l'opposition au réarmement allemand a sa plate <ur ies bancs 
de l’Assemblée pour participer à ce débat. (Vifs apptaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations à droite.) 


M. Pierre July. Ce n’est pas lui qui est Je chef de l'opposition 
sur ce terrain-là, 
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M. Gilbert de Chambrun. En conclusion, je demande à l'As- 
semblée nationale, en repoussant l'ordre du jour qui lui est 
résenté, de marquer sa volonté d'ouvrir un large débat sur 
» réarmement de l'Allemagne. (Applaudissements à l'extrême 
giuche 


M. le président. La parole est à M. le minis're de l'£jucation 


halional®. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Le Gouver- 
nement demande à l'Assemblée une légere moditication de 
l'ordre du jour qui lui est présenté par la conférence des pré- 
sidents, 11 s'agit simp'ement d'inscrire en tête de l'ordre du 
jour de la séance de mardi prochain 1* juillet, après-midi, la 
discussion du projet concernant la construction des écoles 
maternelles en Alsace, d'ecussion prévue pour le jeudi suivant. 

Comme il s'agit de la construction immédia'e de nombreuses 
écoles. il est de la plus haute importance que le Conseil de la 
République puisse être saisi du projet de loi dès la semaine 
prochaine. Je pense que l'avancement de quarante-huit heures 
d'une discussion qui ne doit soulever aucun débat prolongé, 
ne présente pas de difficulté. Je suis autorisé à dire que le Gou- 
vernement est en cela parfaitement d'accord avec l'unanimité 
ds la commission de l'éducation nationale. 

M. le président. Le Gouvernement demande l'iascription 
à l'ordre du jour de la séance de mardi après-midi, 1” juillet, 
après la fixation d2 la date de d'ecussion des mlerpellations 
sur la crise de l'industrie textile, de la discussion, prévue pour 
jeudi par la conférencz des présidents, du projet de loi concer- 
hant les écoles maternelles en Alsace. 

Je mets aux voix cette proposition, 

{Celle proposilien, mise aux voir, esl adoptée.) 

M. le président, MM. Camphin et Mancey ont présenté un 
amendement tendant à inscrire en tête de l'ordre du jour de la 
séance du vendreti matin 27 juin Ja discussion du rapport 
n° 110 tendant à augmenter de 15 p. 100 la re‘raite des ouvriers 
mineurs : 

Je mets aux voix cet amendement. 


M. René Camphin. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis suisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


Nombre des volants..........ss...e socess 0 
Majorité absolue.............s..ssssse ... SOI 
Pour l'adoplion........... 408 
RE 192 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 

MM. Minjoz et Coutant ont déposé un amendement tendant à 
commencer le débat sur le rapport de M. Meck (n° 3715) sur 
les accidents du travail mercredi 25 juin, à vingt et une heures, 
puis À le continuer et à le terminer À ia date prévue du mer- 
credi 2 juillet, à vingt et une heures. 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. La conférence des présidents à bien voulu 
inscrire à l'ordre du jour de nos travaux la discussion, attendue 
depuis longtemps, du rapport relatif aux majorations des rentes 
des accidentés dun travail, mais elle l'inscrit, non pas à l'ordre 
du jour de la séance de demain, mais à celui de la séance du 
mercredi 2 juillet, 

Or, il ressort des renseignements que nous avons pu recueillir 
que la discussion générale de ce rapport sera longue. D'autre 
part, il y a urgence. 

Dans ces conditions, il serait prudent de commencer demain 
et de prendre la uécision de terminer mercredi prochain, de 
facon que le projet en question puisse être voté définitivement 
por l'Assemblée avant les vacances, 


Tel est l'objet de mon amendement que je demande à 
d'Assembiée de bien vouloir adopter. 

M. le président, Je :nets aux voix l'amendement de MM, Minjoz 
et Coutant, 
(L'amendement, mis auz voix, est adopté.) 








M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Roëlin. Nous avons été informés — M. le secrétiire 
d'Etat Marcellin ne me démentira pas — que la conférence eg 
présidents avait décidé, dans sa séance d'aujourd'hui, d'e::. 
miner, au cours de sa réunion de mardi prochain, la questisn 
de l'inscription du rapport de M. Duveau sur l'amnistie et er,.. 
sagé de proposer que l'Assemblée consacre à sa discussion, 
je ne m'abase, les journées des 10 et 11 juillet, 

Nous serions heureux, mes amis et moi, d'avoir à ce sujet 
une assurance. 

J'ajoute d'ailleurs que nous ne soulèverons pas de difficultés 
ni d'incidents sur la fixation de cette date, bien qu'elle nous 
paraisse un peu éloignée. 

Toutefois, nous demanderons que le débat soit organisé et 
qu'il recoive, ici du moins, une conclusion avant le départ ea 
vacances. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro Giafferri. Je tiens à préciser que la conférence 
des présidents nous à accordé, à ma demande, le maximum ie 
ce qu'elle pouvait nous accorder. 

Elle n'avait pas la possibilité réglementaire de décider d'attri, 
buer au débat sur l'amnistie un jour plus proche. IL a seule. 
ment été décidé que je reprendrai ma proposition mardi pro- 
chain, Aucune assurance formelle ne nous a été donnée et ne 
pouvait nous être donnée. 


Je dois cependant rendre cette justice au Gouvernement qu'il 
s'es! déclaré favorable et je garde l'espoir qu'avant notre sépa- 
ration, celte amnistie qui était dans le programme gouverne 
mental, qui à été annoncée, que beaucoup de gens attendent, 
sera votée. 


Il ne faut pas leur donner des espérances et leur infliger des 
déceptions. 

Nous ne pouvons rien décider ce soir. J'ai pris date pour 
mardi prochain et M. Rollin peut être certain que je ne manque- 
rai pas de présenter cette requête ce jour-là. 


M. le président. M. de Moro-Giafferri a exactement rapporté 
ce qui s'est passé à la conférence des présidents. 


M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je demande la parole. . 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. À la confé. 
rence des présidents, le Gouvernement a déclaré qu'il propose- 
rait, d'une facon ferme, mardi prochain, les dates des jeudi 
10 et vendredi 11 juillet pour la discussion de l'amnistie. 


Je renouvelle cette déclaration devant l'Assemblée natio- 
cale. 


a Louis Rollin. J: vous remercie, monsieur le secrétaire 
"Etat. 


M. de Moro Giafferri. La commission de la justice en pre:d 
acte. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande au Gouvernement d'accepter 
l'inscription en tête de l’ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain de la discussion des interpellations sur la situation 
des rentiers viagers d'Etat et des compagnies d'assurances. 

Je dois dire que le Gouvernement avait pris l'engagement 
formel, le 12 avril, de déposer avant le 15 juin un projet concer- 
nant les renliers viagers de la caisse nationale des retraites et 
des pe ms d'assurance, Nous sommes aujourd'hui le 
24 juin; la promesse n’a pas été tenue. : 


Je désire donner au Gouvernement l'occasion, après une inter- 
vention de quelques minutes que je pourrai faire au début de 
la séance de vendredi, de nous dire quelles sont ses intentions 
en ce qui concerne le dépôt du projet concernant les rentiers 
viagers d'Etat, qui sont les seuls, à l'heure actuelle, dont les 
rentes n'ont été revalorisées. Alors  — la situation de ceux 
qui ont traité «vec des particuliers a déjà été réglée par notre 
Assemblée, plusieurs centaines de milliers de rentiers viagers 
de la caisse nationale des retraites et des compagnies d'assu- 
rances ont seuls été oubliés. 


Le Gouvernement a fait une promesse. Je lui donne l'occasion 
de nous dire, vendredi prochain, au début de la séance, les 
raisons pour lesquelles il a été retardé et, surtout, les espoirs 
qu'il peut nous laisser à ce sujet, 
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vous faire remarquer 
. le président. Je suis obligé de nu | 
monsieur Frédéric-Dupont, qu'à l'occasion des propositions de 
ln conférence des présidents, on ne peut gas inter] elles le 
Gouvernement. 
M. Frédéric-Dupont. Je le sais, monsieur le président, 
M. de Moro Giafferri. Je tiens à dire à M. Frédéric-Dupont 
M. Grimaud a déjà préparé un rapport que la commission 
ja justice à exarnine. 


“. le président. La parole est à M. Pierre André. 
u. Pierre André. Mes chers collègues, j'ai eu l'honneur, cet 


:<midi, en l'absence du président, M. Meck, de présider la 


on de la commission du travail et de Ja sécurité sociale. 


0 
u 


n 
14 
\vant de vons donner lecture de l'amendement que j'ai 
dcnosé au nom de cette commission, je tiens à résumer en 
quelques mots €e qui s'est passé au cours de sa réunion. 


Les membres de la commission du travail devaient examiner 
le projet de loi n° 3433 concernant l'échelle mobile des £alaires, 

our du Conseil de la République, 

Le Conseil de la République, vous le savez, avait émis un vote 
négatif, repoussant ce projet, qui avait été voté par nous assorti 
de la question de confiance, 


M. Degoutte a été désigné comme rapporteur. Son rapport 
verbal fait immédiatement et qui approuvait le texte voté par 
l'Assemblée nationale a été repoussé par 21 voix contre 5. 

A la suite de cette décision, la commission Au travail, par 
"2 voix contre 5, a chargé son président de déposer un amen- 
uement au cours de la séance de cet après-midi pour obtenir 
d» l'Assemblée une décision différente de celle qu'a grise la 
ce. n'erence des présidents. 


La conférence des présidents, en effet, à inscrit pour le 
5 juillet la diseussion en deuxèime lecture du projet de loi sur 
l'cheile mobile, 

La commission du travail et de la sécurité sociale m'a donc 
mandaté pour demander à l’Assemblée de décider de substituer 
à la discussion du projet de loi n° 3433 et 3746 sur l'échelle 
mobile la suite du débat en deuxième lecture sur le projet 
de loi n°* 2490 et 2989 eur l'échelle mobile, dont le rapport en 
deuxième lecture à été distribué le 1% avril 1952 sous le 
n° 3068 et dont la discussion a été interrompue le 9 avril par 
le vote de la motion déposée par M. Joubert. 


En résumé, la commission du travail et de la sécurité sociale 
m'a demandé de déposer cet amendement afin que l'Assemblée 
nationale donne son accord pour discuter le 3 juillet, non le 
projet qui à été voté en première lecture, maïs au contraire 
celui dont la discussion a été abandonnée et qui portait, vous 
vous en souvenez, le nom de projet Edgar Faure. (Mouvements 
divers.) 


Je ne prends pas parti, je n’en ai pas le droit. Je résume ce 
qui s’est passé et je laisse l’Assemblée libre de décider. 


M. Jean Minjoz. C'est un changement de numéro. 


M. le président. M. Pierre André a, en effet, déposé, au nom 
: commission du travail et de la sécurité sociale, un amen- 
nt tendant à substituer à la discussion du projet de lo 


| 
[ 
n° 3433 et 3746 sur l'échelle mobile la suite du débat en 
{ 
] 


ixième lecture sur le projet de Joi n°* 2490 et 2989 sur 
échelle mobile, dont le rapport, en deuxième lecture, a été 
distribué le 1° avril 1952 sous le n° 3068 et dont la discussion 
a été jeterrompue le 9 avril par le vote de la motion déposée 
par M. Joubert. 


loutefois, cet amendement n'est pas recevab'e. 


L'inscription en deuxième lecture du projet sur le salaire 
minimum est une suite automatique de l'urgence établie, sur 

ision de la conférence des présidents, en vertu du 10° alinéa 
de l'article 63 du règlement, 

Lelte inscription ne peut plus être remi 
verlu de l'article 34 du règlement, alinéa 6. 


, 
en question en 

Quand le débat au fond s'instaurera, l'Assemblée souveraine 
Fourra trancher le différend. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel au 
T ent. 


M. le président, La parole est à M. Patimaud, pour un rappel 


au rezlement. 


M. Marius Patinaud, Monsieur le président, je crois, au 
fontraire, que l’Assemblée est absolument maitresse de son 
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M. le président, l'o I e à M. | ! À 
de lire cette di h l au paragrapl ] Ie : ( LA 
reglement 

« La conférence des présidents prévue par l'article 94 élablit 
détinitivement la liste des arbitrages et de hseussions d'ur 
gence qui seront inscrits à l'ordre du ir de 1A ubice et 


décide de l'ordre de leur examen 


D'autre part, le 


paragrapne t de l'arti i U Ï t t dis 


« Aucune proposihion tendant, soit à fixer directement ou li 
rectefnent la date de discussion d'une interpellition, soit 
inserire à l’ordre du jour une affaire sur laqu le rapport 


n'est pas distribué, soit à inscrire à l’ordre du jour un arbitrage 
ou une discussion d'urgence, ne peut être présentée so orina& 
d'amendement aux pro] lions de la conférence d présis 
dents 

L'incident est clos, 

La parole est à M. Charles Barang 

M. Charles Barangé, rapporleur général. En suggérant à l'AS 
sermmbice nationale une periode de vacari ju | 





de ses travaux puisse avoir heu dans le prennrs jou a octo 
bre, la conférence des présidents à fait une proposition très 
sage, 

Je demande à l'Assemblée nationale de vouloir bien la reto- 
nir. Elle rmanifestera qu'elle est ne mp à Corn re, des les 
| rm jours d'octobre, une grande partie de « travaux à 
‘examen du budget, pour le voter en temps ulik 

Mais cette volonté ne pourra avoir d'effet que te 11 | EEE ire 
où le Gouvernement prendra à l'égard de l'Assemblée un certain 


bre , men! 
notnore Q engagement 


Il importe, notamment, que tous les documents budgétaires 
soient déposés sur le bureau de la commission des finance 


avant le 1% octobre; mais, qui plus est, il est nécessaire que, 


préalablement aux débats budgétaires proprement dits, la dis- 

f ra | | n r il : 
cussion de la réforme électorale puisse être amorcée da les 
commissions, afin d'ètre inscrite dans les premiers jours d'octo« 


bre à l’ordre du jour de l'Assemblée. 


C'est pourquoi je demand 1 Gouvi nent de } vouloir 
nous dire s’il a véritablement l'intention de dépo [a le projet 
de réforme fiscale dans la premieme quinz * de septembre, 
La loi de finances lui avait fait obligat le le déposer en juin. 
Nous lui accordons ce crédit supplément i la un qu'il 
nous donne une assurance formelle à c« ] 

M. le président. La parole est à M. ] étaire d'Etat la 
preésiuel ri au corseill. 

M. Raymond Marcellin, scrélacre d'1 à la présidence du 
conseil. Je confirme la déclaration formelle que j'ai faite à ce 
sujet à la conféren des présidents: le projet de réforme fis< 
caie sera déposé dans la première quinzaine d eptembre, 

A gauche. Ainsi soit-il! 

M. le président. La parole est à M. Jugl 

M. Jean-Jacques Juglas. J mnstate, une f de pl le 
projet de loi d'aide aux sinistrés de la région du Sud t, si 
impatiemment attendu, n'a pas encore été déposé 

\ nes à la belle saison, ma peut [ue 
| I 1 5 s rev nt avant que 1 tra 1X pen 

h 1 réfect lis t n 
> li 1 L { = | { { 

( t ‘ t ext nl ts 7 ] la 
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M. Hippolyte Ducos. Au nom des parlementaires de la Haute- 
Garonne et de l’ensemble du Sud-Ouest, j'appuie de toutes 
mes forces la demande de M. Juglas, 


M. le président. Je suis obligé de faire à M. Juglas la mème 
observation qu'à M. Frédér.c-Dupont, 


La parole est à M. S usteile., 


M. Jacques Soustelle, L'Assemblée vient de décider d'inscrire 
À l'ordre du jour de la séance de vendredi matin la discussion 
du rappost sur la majoration de la retraite des ouvriers mineurs, 

Je crois qu'il y aurait lieu - je demande à l'Assemblée 
de le décider — d'organiser cette discussion de façon qu'elle 
ne déborde pas sur les autres débats déjà prévus pour cette 


seance, 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accéder à la 
deinande de M. Soustelle ? (Assentiment.) 


Personne ne demande plus la parole a 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents, modifiées par les amendements de MM. Camphin el 
Minjoz. 


M. Marius Patinaud. Je demande le serulin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s rutin : 


Nombre des VE, ss déotéertétaées c… 611 
Maorité absolue.........oscsssesesssesss + A0 
Pour l'adoption........... 210 
VOIS osseuses: sébocdsvs {ut 

: ET 


L'Assemblée nationale a adopté. 

J'informe l'Assemblée que la conférence des présidents, 
prévue par l'article 39 du règlement, se réunira jeudi prochain 
26 juin, à dix heures trente, pour procéder à l'organisation 


des débats suivants : 


f 


Renouvellement des membres de l'Assemblée de l'Union 
fi ANCaIse , 

l'lan de développement de l'énergie atomique ; 

Conversion du métayage en fermage et prix des baux à 
fer nt 

Interpellations ag nes ; 

Majoration de la retraite les ouvriers mineurs. 

Te 


ORDRE DU JOUR 


} 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, 


svance publ que : 


deuxième 


' nraiet 


Suite de la discussion: L du projet de loi relatif au contrôle 
des ententes professionnelles ; I. des propositions de loi: 1° de 


M. Henri Tertwen tendant à réglementer les ententes économi- 


l \ l es qui sont contraires à l'intérêt général 
et à érer à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 
20 de M. Gazier et plusieurs de &es col'ègues tendant à organiser 
| tri s ententes professionnelles; 3° de M. Louis Vallon 
el le lègues sur le contrôle et la réglementation 
( ( vs et commerciales (n°° 496, 2145, 3085, 
21 Mme Poinso-Chapuis, rapporteur 
La | 
La à dir-1 l 7 res dir minutes.) 


Le Chel du service de la 
de l'Assemblée nation ile, 


PauLz Lalssy. 


s{eno yraphie 














ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 24 juin 1952. 


SCRUTIN (N° 997) 


Sur l'amendement de MM. Camplun et Manrey 
aux proposilions de la conférence des présidents. 


RS OT es sescstrdvnnes: 


Majorité absolue......... c_sssssssssse 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Arneller. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Bacon. 
Ballanger {Robert}, 
seine-el-Oise. 
Bap=t. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêéche (Emile). 
kechir Ssow. 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa;. 
Benoist {Charles}, 
seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Berga:se. 
Bernard, 
Berthet, 
Besset. 
Bichet 
Bidault 
Biznon,. 
Billat 
Billères. 
Billemaz. 
Billotte, 
Bil'oux. 
Binot. 
Bissol 
Boisdé 
Bonte 


(Robert). 
(Georges). 


Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Boutavant. 

houlnen 

R:uvier O'Cotlereau. 
Rouxom. 
Brahimi 
Brauit. 
Bricout. 
riffod. 
Briot 
Brusset 
buriot 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Carnphin. 
Capieville. 
Car:im. 

Cartier (Gilbert). 
seine -el-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 


(Ali). 


(Max). 








Ont voté pour : 


Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Latroux. 
iveux J°an). 
Cermolacce. 
Césaire 
‘haban Delmas. 
Chambrun (de), 
harlot (Jean). 
:harpentier. 
Charret 
‘tatroay 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin 
Civstermann. 
t#chart. 
Aitin 
Cogniot. 
Colin ! André), 
Finistère. 
Commentry. 
Conte 
Cordonnier 
Cornizlion-Molinier 
Coste-Floret :Alfred\, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Couston {Paul}. 
Coulant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 


Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 
Dassonville. 


David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delijaune. 

Delmutte, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne, 

Denis ’ André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Desson 

Devemy 

Dicko (Hamadoun),. 

Mlle Dienesch. 

Diethelim. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

bubois. 

Lulour, 





‘Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet. 
Dürroux. 
Mine bDuvernois. 
E'ain. 
Mme Estachy, 
kstradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 
Fouyet. 
Mme François, 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle. 
Mine Gabriel-Péri 
Gaillemin. 
Mme Galicier 
Galy-Gasparrou. 
“arnier. 
Gau 
Gaubert 
‘aulle (Pierre de). 
ü“autier. 
uazier. 
Georges 
Gernez. 
Gilliot, 
iovoni, 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat, 
Gosset 
:oudoux. 
Gouin (Félix), 
Gourdon 
Gozard Gilles). 
Gracia (4e). 
Mme Grappe. 
|{ravoille 
(Grenier (Ferr 
[Grimaud (Henri). 
| rousseaud 
|Mme Guérin 
|[Guiguen. 
| 
| 





(Maurice) 


| 





Guille 
[GQuislain. 
|Guitton 

Loire-Inférieu 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Helttuer de Bois 
Iluel. 


(Jean), 
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SCRUTIN (N° 995) 


les présidents, 


de la confcrer 


Ont voté pour: 


ko (Hamadoun). 

le Dienescn, 
the!m. 

Iximier 

nmergue. 

re y 
la1a 
re! 


Dumas (Joseph}, 
praz (Joannès). 


' 
1 les 


Faure (Edgar), Jura. 
ire (Maurice), Lot. 


Pierre). 
din (Jean-Michel). 
1 
t-Esperaber. 
11. 


es Duparce 
le Jacques). 
déric-Pupont. 
Maurice). 


' Inn 
1a1V-LASPAarrOUu. 
rave} 


: ret l'ierre). 
{Pierre de). 


Maurice). 





Guérara. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), Lotre- 
inférieure. 

Cuitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Ha!ieguen. 

Haumesser, 

Iénauyt. 
Henneguelle. 

Heltier de Bolslam- 
bert 

Heullard 

Houphouet-Boigny. 
Iuel 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hu!in 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon, Hérault. . 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

ules-Julien. 

July 

Kkauffmann. 

Kir 

klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

kuehn (René). 

1sse, 
ze (llenri). 
Chambre (GuyJ. 


Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
ere 

Lanielt ‘Joseph). 

Lapre (lierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens ‘Camilk), 

Cantal. 

Laurens ‘Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), seine. 

Lefèvre {Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

lejeune Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard tde) 

Le Roy Ladurie. 

Le Scichlour. 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey ;André). 

Mme de Lipkowskl!. 

Liquard. 

Litalien, 

Liuretle. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

ouvel 


1 
Lucas, 





Lusæy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mayendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallkez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André). 

Martel Louis), Haute | 
savote 


Martinaud Déplat. 


| Masson (Jean). 
| Massot (Marcel). 


Maurellet. 

Maurice-Bokanowsk! 

Mayer (Daniel), Seine} 

Mayer (René. Cons 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazucz (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier Jean), Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

MignoL. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy}, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monteil 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte] {Pierre}, 
Rhôre 

Mon'gollier (de). 

Montillot 

Montlou (de). 

Morère, 

Morice 


| Moro Giafferri (de). 








Mour! et 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Xenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

“oe le La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmit 

Oovpa FPouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pet (Guy\, Basses- 
Pyrénées. 

Peytei 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 


Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Prache. 
Pradeau. 

Prelot 

Prigent (Tanguy 
Priou. 

Pupat. 


| Puy. 


Quenard. 

Queuille (Henrt), 

Quihci. 

Qu'n<0n, 

Rabier. 

Raffarin 

Rainzeard 

Ramarouy. 

Ramomelr, 

Manaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Jaseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul) 

Ribère (Marcel), Alze 

Ribe sre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzænthaler, 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rougier 

Housseau, 

Rousselot. 

Salah (M »nouar), 

Sa.nt-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Ri 

samson 

San0go & k Yi. 

sauvajon. 

savarx, 

Schaff 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Sschneiler. 

Schuman (Ro! 
Moselie. 

Schumann (Ma 
Nard 

Secrélain. 

se elle 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

sevnat. 

sibué 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet. 

son 

Sissoko (Fily-Dabo) 

| SIMmAa 1. 

solinhac. 

sou. 

souquès Pierre 

sourbet. 

sSoustelle. 

Taillade 

reitgen (Pierre Fev 

rempie 

lhibault. 

lhiriet 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nori 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (des 

Titeux 

Toublanc. 

Tracol 

Trermouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Uiver 

Valabrègue. 

Valentino. 





Pinay, 


Valle (Jules)s 
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Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
vVendroux. 
Verdier. 


MM : 
Astier de La Vigerie (4). 


Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 

Bar helemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine<t-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bisso.. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault 

Cacnin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristotol 

Dassonville. 

Delos du Rau. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dufour, 








Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Vialte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 


Ont voté contre: 


Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois, 
Mme Æstachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel 

Mme François, 
Mme Gabriei-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux., 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand), 


Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred- 
Malleret,. 

Juglas 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand ‘André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
rthe, 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André), 
Mile Marzin, 
Maton. 





Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wssmer 

Wolff 

Yarine Diallo, 
Zodi Ikhia, 


Mercier 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Mora 

Mouton. 

Muiler 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 
Aube 

Patinaud 

Paul :Gabriel), 
Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet ,Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 

sauer 

Signor 

Mme Sportisse 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Verges 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


(Gabriel). 


André), Oise. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. | Grunitzky [Msmba © 
Aubarme. | “ueye Abhas [Na | 
Bendjelloul, | Guissou (Henri) juedraougo Mamadou, 
Conombo. {Lenormana (Maurice),}senghor 


N'a pas pu prendie part au vote: 


Jacques), 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Ben Tounès. 
Gardey (Abel). 


Gaumont, Sal Mohame 
Meck iTirolien 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edonard Herrio!, président de l'Assembii 'e, el M. André 
Le Froquer 


} qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
DS TOR viens cscce O1! 
Pour l'adoplion....... cossssosee . 10 
LORIE ...secce corsseccsee cocon. 301 


Maie, après vérification, ces nombres ont été reclifiés 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


confor- 


V 
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2° Séance du mardi 





SOMMALRE 
verbal (p. 3162). 
des ententes professionnelles. — Suite de la discussion 
le loi (p. 3162), 
ission suite MM. Frédérie-Dupont, P.0. Lapie, 
ux, Huron, Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
Livuiure, 
M. Maurice Grimaud : 
ent de dr commission: le 


tejei, au scruun. 


générate 


Grimaud, 
d'Etat aux 


MM. Maurice 
secrétaire 


Frédéric-Dupont, Mme 
affaires 


Dupont: M 
le secrétaire d'Elat aux 


à une prochaine séance. 
qu'il n'y ait pas débat 


sous réserve qu'il n'y ait 


3178), 


la République (p. 


n de loi transmise par le Conseil de læ 


n (p. 9180). 


le la Ré] 1blique (p. 3180). 


1 


ssembide de 1 ion française 


PACSINCICE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


vingt et une heures. 


= 1 — 
NOCES-VERBAL 


erhal de la premi 





vu 


e 


7 CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 
cussion: E du projet de loi relatif au contrôle des ententes 
rofessionnelles; Il. des propositions de loi: 1° de M. Henri 
eitgen, tendant à réglementer les ententes éconnamique;, à 
interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général et à 
conférer à celles qui s'avèrent liciles un statut légal; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
le contrôle des ententes professionnelles ; 3° de M. Louis Valion 
et plusieurs de ses colègues, sur le contrôle et la réglemen- 
tation des ententes industrielles et commerciales (n° 4%, 2145, 
3085, 3533, 3721, 3753). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce 
Gouvernement, 120 minutes; 

Commission des affaires économiques, 45 minutes; 
Commission de la marine marchande, 1 minute; 
Commission de la justice et de législation, 4 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 80 mi 
Groupe socialiste, 29 minutes; 

Groupe communiste, 22 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 59 mirnil 


Groupe républicain radical et radical socialiste, 52 n 


b 


Groupe des répubiicains indépendants, 3 


E 
0 


minutes ; 
Autres groupes, chacun, 15 minutes. 


Au cours de sa séance de cet après-midi, l’Assemi 
commencé la discussion générale. 


Dans la suits de cette discussion, la parole est à M. Fre- 


déric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, je suis entière 
d'accord sur les mobiles qui ont inspiré les auteurs de la pl 
sition de loi et l’honœæable rapporteur, Mme Poinso-Chapui 


t 


Mais je suis plutôt d'accord sur le titre que sur le texte, 
le titre, très bien rédigé, parle de l’organisation du contr 
ententes économiques et de la liberté de la production 
commerce. 

, : . . . 2 ‘ 1 

Par conséquent, il s'agit bien de défendre la libertk 
production et la liberté du commerce. 

Seulement, si je suis d'accord sur le titre, j'ai de 
réserves à faire sur les moyens choisis pour assurer & 
défense, 
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Voici un autre exemple que j'ai anelume honte à citer parce 
que c'est l'Etat, du mcins une régie de l'Etat, qui donne le imau- 
\1 { *CInp e, 

récemment, la régie Renault eut une idée saugrenue: 

passé un contrat avec des marques d'huiles américunes, 

prétendu imposer à tous ses concessionnaires la « pré- 
ion exclusive » de ces huiles pour lesquelles elle avait 
contrat. 


sez-moi vous dire que ce sont des accords inadmissi- 

En effet, supposons qu'une société américaine — vous 
qu'elles ne manquent pas de ressources et qu'elles sont 
ssantes — moyennant Île versement d'une somme 

\ la régie Renault e fuit, je crois, est indubi- 

d'ailleurs, il est facile à contrdier, la régie Ke,sauit 

tune régie ofticielle et, d'autre part, de sommes consi- 
dérables à trois ou quatre sociétés d'auiomobiles, représentant 
Ni) p. 10) des concessionnaires de France, s'assure, par contrat, 
des fournitures d'huile parmi la clientè'e de ces 

vrrivera à provoquer la faillite de tous les concur- 

d'huile, J'ai pris l'exemple de l'huile parce 


précédent de la régie Renaut, mais il y en à 


ntestabue que tout producteur d'ac essoires d'auto- 
railant avec cinq ou six marques représentant 
ionnaires et gx agistes de France, pour- 

mêmes movens, 1es mêmes formes et les 

itions » et provoquer la faillite de tous ses 


} L, à côté mème le l'intérêt cénét rl, il y a des 
çcants et des producteurs honnètes à défendre, C'est 
oi je vous demande de ne pas vous en lenir au crne- 
l'intérêt. général qui, en fait, ne sera jamais appliqué 

LL HDUIAUX, 
dans un article de La Gazette du Palais publié il 
l *s jours, un professeur dont le nom fait autorité, 
hil Mestre, a été le premier à vous dire: « Attention! 
que vous prendrez comme critérium 1 intérèt général, vous 
rez pas de magistrat pour appliquer cette notion; elle 


s.| ndamner des gens sur ia notion 
qui es luide et si duficile à apprécier et 


ppose que vous ne faites pas des lois pour rire, unique- 
ur la publ té des uns et des autres, Vous faites des lois 
ver à empècher certaines pratiques. 

Je vous en conjure, parlez donc de ia liberté au 

étant entendu d'ailleurs que celte liberté, prise 

critérium. vous la définissez. Dans ce Cas, je retiens 

xième partie de l'alinéa 1° de votre article 2 que je fais 

e, 'est-à-dite: e portant atteinte à la liberté du com- 

* et avant pour effet soit d'élever ou de maintenir les prix 

les avilr pour réaliser un dumping, soit d'entraver le 
oppement de la production ou des échanges ». 


La, nous sommes d'accord. C'est ce complément qu'il faut 
ner à la motion de liberté du commerce. 


Le deuxième point sur lequel je voudrais, mesdames, mes- 
sieurs, attirer votre attention, c'est cette juridiction d'excep- 
tion que vous voulez nous imposer. 


Là, je vous dis: Non. Je vous dis mème: Jamais. 
M. Robert Montillot. Très bien ! 


M. Frédéric-Dupont. Car le principe d'une juridiction d'excep- 
tion, qui nous rappelle tant de mauvais souvenirs et tant d'ar- 
hitraire et qui constitue en lui-même, d'ailleurs, une insulte 
à nos magistrats, est inadmissible, 


En réalité, nous avons la chance d'avoir des magistrats par- 
ticulièrement compétents pour apprécier ces questions. Vous 
avez prévu, je le Sais, qu'il y aurait dans ces tribunaux 
d'exception quelques mag.strats, En réalité, vous ne leur faites 
pas la part très large, puisque vous prévoyez seulement deux 
magistrats de l'ordre judiciaire pour neuf sièges, Ce n'es: pas 


pas qu'un gouvernement puisse accepter. celte 

qu'elle consisterait à faire endosser par des 

il tic responsabilités essentielles ÆEn réalité, quand, 

da 1 cime, un gouvernement a l'autorité nécessaire, à 
rend ses responsabilités, Il appartient à la justice de prendre 

… siennes, Vot n'avez aucune raison de déposstder, en 
créant une juridiction d'exceplion, nos magistrat de l'applica- 
li 


un de nas codes et de nus lois. 





J'ai vu évidemment dans votre rapport que, malheur. 
ment, paraît-il, les magistrats auraient insuffisamment 
qué l'article 419 du code pénal et que ce serait peuft-êtr. 
raison de leur demander de passer la main, 


Non, les magistrats n'ont aucune raison de refuser 4 
quer l'article 419, pas pius qu'ils n'auront une raison 
conque de ne pas appliquer votre loi. 

En réalité, si l'article 419 a été très peu appliqué, c' 
raison de sa rédaction et aussi de la recomumandation 
au juge par le législateur. 

D'abord, comme je vous l'ai dit, cet article 419 est conc 
termes beaucoup trop vagues, c'est pourquoi il n’est pas 
qué. Tant que vous ferez des textes aussi vagues, ils ne « 
jamais appliqués, 

Les trois éléments du délit prévu par l'article 419 sont 
suivants: d'abord, l'action sur le marché — sur ce point, 
peut encore s'entendre — c'est ensuite le fait qu'elle à 
objet une variation anormale des prix. On peut aussi 
facilement se mettre d'accord sur cette définition, mais il f 
— troisième élément — » ve le parquet fasse la preuve 
l'opération à été réalisée dans un but de lucre. 


Toutes les fois que les magistrats ont dû renoncer à 
quer ces tex!es, mème dans des cas qui apparaissa'ent 
quants, c'est parce qu'il était difticile d'établir qu'il y 
eu dans l'esprit de celui ayant commis l'erreur, peut 
mème le délit, un but de luecre. 


C'etait un élément essentiellement subjectif très diff 
délinir. 


Par ailleurs, si les magistrats n'ont pas pu appliquer ces ! 
— comme je viens de l'indiquer — c'est parce que, ainsi 
l'avait tres justement dit l'avocat général Lagarde dans 
réquisito.re lors du procès Ge L'Ami du Peuple — on avait o 
l'essentiel: l'affirmation de la liberté du commerce, qui e 
gwantie des commerçants honnêtes, 

En réalité, c'est aussi le législateur qui a invité les mag 
à être prudents dans ce domaine. 

C'est pourquoi — je vous en conjure — ne chargez p 
magistrature française de la responsabilité d'un refus d 
quer cette loi. 

Relisez les travaux préparatoires. Savez-vous ce que 
M. Raynaldy, ministre du commerce, en 1926 ? 

Il disait: « Je ne saurais trop rappeler aux magistrats q 
doute protite à l'accusé. » — notez bien que c’est en qu: 
sorte l'auteur de Ja modification de l'article 419 par la | 
1926 qui s'exprimait ainsi — « Quand le juge aura un dout 
le but poursuivi, sur l'intention de luere, il s’abstiendra 
condamner, » 

Ceci est donc bien son devoir. 

Vous voyez, mesdames, messieurs, avec quelle pruden e 
législateur de 1926 avait justement fait voter ce texte, en à 
tissant ce vote, dans son esprit si audacieux, d'une recomi 
dation solennelle faite à la magistrature de n'appliquer le ! 
que lorsqu'on est bien sûr de la volonté perverse de celu 
a commis l'acte vi<cé. 

Et le rapporteur de la loi, M. Poulle, disait: 

« Les juges ne devront exercer le pouvoir que nous leur à 
nons qu'avec toute la prudence nécessaire. Il y a des 
que le législateur se p'ait à forger, mais qu'il n'aime guère 
manier par le juge. » 

Voilà les recommandations d'audace que faisait le législal 
à nos magistrats ! 

Je vous assure, mesdames, messieurs, que nos juges sont | 
faitement capables d'apprécier la valeur des textes. Je ne p« 
pas que ceux que vous avez l'intention de faire voter soiet 
compliqués qu'il faille une magistrature nouvelle pour 
capable de les interpréter. 


En réalité, les magistrats ont l'occasion d'appliquer sou 
des textes plus compliqués que le nôtre. Des juges d’instruct 
en matière financière, sont en présence de lois extrèmet 
délicates sur les sociétés. Des conseillers à la cour d'appel - 
chargés de rendre leurs arrêts dans des affaires commer 
jugées en première instance par des tribunaux de comm 
Entin, laissez-moi vous rappeler qu'en matière de conte! 
domaine particulièrement délicat nécessitant même souvent 
formation scientifique pour ètre à mème de juger, on est ar 
à trouver des magistrats spécialisés qui, en matière de con 
facons, de brevets d'invention, sont capables de rendi 
jugements et des arrèts qui ont une très grande autorité. 
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Alors, je vous en prie, ne créez pas une magistrature nou- 
velle, ne créez pas des juridictions d'exception. 

si vous le voulez — c'est une concession que je vous fais très 
volontiers — ajoutez dans certains cas à vos tribunaux des juges 
su tribunal de commerce. Je me vois aucun inconvénient à ce 
ue certaines juridictions comportent la présence d'un où deux 
uges au tribunal de commerce, mais il est bien entendu que 
Le majorité des juges doit être composée de magistrats, c'est-à- 
dire d'homimes que vous n'avez aucune raison de suspecter 
dans ce domaine et qui sont part ulièrement qualifiés par leur 
formation pour rendre des arrêts qui défendiont la liberté du 
commerce. 

Une solution meilleure encore pourrait être préconisée — à 
tout le moins, ce pourrait être une adjonction à ce que je viens 
de vous proposer. Elle consisterait à créer une section écono- 
mique spéciale dans les parquets de France. 

La section financière, vous le savez, a été créée il n'y à pas 
très longtemps: Sa création remonte, je crois, à une vingtaine 
d'années. Or, les magistrats des sections flriancières accom- 
plissent un travail tout à fait remarquable et obtiennent des 
résultats qui ne le sont pas moins, en empêchant certains indi- 
vidus, pillards de l'épargne, pillards de certaines sociétés, de 
poursuivre leur mauvaise besogne. 


Etablissez done une section économique qui sera spéciale- 
ment chargée de l'application de cette loi et qui pourra recher- 
cher dans quelle mesure la défense de la liberté exige telle ou 
telle sanction, ou telles ou telles instructions à donner aux 
parquets, mais lenez-vous en là. 


D'ailleurs, il existe un précédent. Certains d’entre vous ont 
eu l'occasion de se rendre aux Etats-Unis pour voir comment 
ce pays à résolu le grand problème de la lutte antitrusts. 


Je constate précisément que les Etats-Unis ont adopté le sys- 
time qui consiste, sans créer de juridiction nouvelle, à instituer 
une section spéciale dans les grands parquets des cours d'appel 
américaines. Je sais d’ailleurs que Ja division de la lutte anti- 
trust dispose aux Etats-Unis de moyens considérables. La direc- 
tion centrale compte 500 fonctionnaires et les fédérations de 
trade-commissions comprennent 1.500 fonctionnaires. Il y a 
donc, aux Etats-Unis, 2.000 personnes spécialisées dans la 
défense de la liberté du commerce contre les trusts. Les moyens 
budgétaires mis à leur disposition atteignent 3 millions de 
dollars, ce qui est évidemment une somme énorme que nous Le 
pouvons pas accorder à nos juridictions et nos parquels. 


Mais, croyez-moi, ne créez pas de juridiction d'exception. 
Faites confiance à nos magistrats, spécialisez-les si vous voulez, 
ajoutez quelquefois aux tribunaux des juges consulaires, mais 
ne prenez pas une mesure qui constituerait à l'égard du corps 
de la magistrature française une atteinte inadmissible et qui, 
d'ailleurs, n’aboutirait peut-être qu'à créer de nouveaux fonc- 
tionnaires et qui, par conséquent, ne serait même pas intéres- 
sante au point de vue financier. 


Voilà, mesdames, messieurs, les deux points sur lesquels je 
voulais attirer votre attention. Défendez la liberté du commerce 
pour tous, défendez le consommateur, mais défendez aussi le 
producteur et le commerçant honnêtes, Enfin, croyez-moi, faites 
ag à la magistrature de notre pays. (Applaudissements 

droite.) 


M. le président. La parale est à M. Lapie. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Pierre-Olivier Lapie. Mesdames, messieurs, voici que se 
continue, dans l'intimité de cette séance de demi-nuit, un 
débat que l’on ne pensait pas voir venir. 


De temps en temps, depuis quelques années, on parlait des 
ententes professionnelles, de leur danger et, par conséquent, 
des nécessités de les réglementer. Contrairement à ce que nous 
a dit cet après-midi notre collègue M. Denis, cela n'a pas été 
une innovation purement américaine. Déjà, depuis près de 
Vingt-<inq ans, un certain nombre de sociétés savantes, de 
Jurisconsultes éminents, de droit comparé ou autre, ont fait des 
projets de modification des articles 419 et suivants du code 
pénal. Je erois même me rappeler que, à l’époque où je me 
(royais moi-même un savant juriste, j'ai « pondu » quelques 
projets de cet ordre dans ces doctes sociétés. 

Depuis quelques 
celle matière. De 
S'affrontaient des 


années, il y a eu quelques progrès dans 
temps en temps, un procès éclatant où 
avocats célèbres, dont mon collègue et 


confrère M. Frédéric-Dupont a parlé tout à l'heure — je crois 

éme que notre grand ami Léon Blum fut un de ces avocats — 

ee l'attention publique sur le problème des ententes et des 
usts, 





| 





s particuliers. 
Pappliquer à l'orga- 


Puis, tout cela s'étouffait dans les arrangement 
Alors, on sondait l' 119, avec l'espoir 


articie 


nisation capitaliste eurgie de Ja révolution industrielle du 
XX: siècle un texte qui, en réa'ité, était prévu pour les situa- 
tions d'accaparement du Directoire, On regardait avi uriosité 
les législateurs qui, dans d'autres pays, cherchai à appliquer 
quelque chose de plus approprié à notre époque parmi les 
nations neuves et Jes nations dynamiques, Pe t ce temps-là, 
ici, on ne faisait rien. 

Cependant, un gouvernement, celui de M. Georges Pidauit, 
déposa sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi, il y à 


exactement deux ans. Puis, les propositions de loi de M. Pierre- 
Henri Teitgen et de ses collègues républicains populaires, d'une 
part, et de M. Gazier et de | lis d'autre 
part, furent diseutées, sous la précéch législature, au sein 
de la commission des affaires économiques. Elles furent rappor- 
tées par notre ancien collègue M. Pormbæuf. A travaux, 
auxquels M. Louis Vallon et ses collègues du rassemblement du 
peuple français apportérent la contribution de s propo- 
sitions, Mme Poinso-Chapuis a voulu ajouter son persévérant 
effort. Au cours de nombreux mois, discussions approfon- 
dies se poursuivirent au sein de la commission des affaires 
économiques, sous l'arbitrage de son aimable président. 
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Au point où nous en sommes et au moment où l'on me charge 
de définir la position du groupe socialiste, évidemment, il nous 
aurait été agréable de connaître le point de vue du Gouverne- 
ment; mais, puisque j'ai le plaisir de voir à son hane M. le 
d'Etat aux aff économiques, je persuarké 
qu'il va nous le présenter, Car, jusqu'à présent, le Gouverne- 
ment, en celte matière, a été excessivement discret; il n'a pas 
montré un grand enthousiasme pour la discussion du projet sur 
les ententes. 

Depuis le début de la législature, on peut dire que 
gouvernements qui se sont succédé ont promis, sous 
ou sous une autre, de déposer un projet, 


secrétaire aires suis 


tours les 
une forme 


Des réunions interministérielles, coministérielles, superminis- 
térielles se sont succédé. On etait toujours pres d'about r. un 
disait à Ja commission des affaires économiques: N'allez pas 
plus loin, puisque le Gouvernement va pondre un œuf de Piques 
merveilleux! (Sourires.) 


Heureusement, la commission des affaires économiques a un 
président diiigeat, un rapporteur remarquable et elle a continué 
A travailler, sans quoi nous ne nous trouverions devant aucune 
iroposition. Dans les déclarations d'investiture, les phrases sur 
es ententes professionnelles devenaient rituelles, mais chaque 
fois, je dois le dire, elles s'amenuisaient et dans la dernière, 
celle de M. Pinay, toujours modeste, elle a pris la forme la plus 
allusive. Elle se faufilait, tenant à ne pas trop se montrer, à 
travers la déclaration ministérielle. Elle laissait en somme l'im 
ression que le Gouvernement tolérerait un jour la disenssion 
e ce grand problème économique qu'est celui des ententes, 
Grand merci, monsieur le secrétaire d'Etat — dites-le à M. le 
président du conseil — de cette tolérance dont, d'ailleurs, j aime 
autant vous le dire, l'Assemblée pouvait se passer puisqu'elle 
est maîtresse de son ordre du jour. 


Enfin, ces jours derniers, on a eu l'impression que ce qu'un 
gg économi ue, Les Ei hos, appelait le serpent de mer de 
a nouvelle législature, les ententes industrielles, se glissait à 
travers les vagues de notre travail et que, finalement, comme le 
serpent de mer, il n’existerait pas. 


A un autre moment, on à eu l'impression que le Gouverne- 
ment — je m'excuse de ces comparaisons ichtyologiques — 
avait läncé le poisson-torpille des prix imposés. 


Un de nos éminents collègues a, je sais, traité ee poisson- 
torpille de pistolet de carton — comparaison d'ordre balistique, 
cette fois, mais à chacun ses goûts en matière d’exposé (Sou- 
rires) — et on a cru que cela allait être la fin du débat. Mais 
non, le pistolet de carton n’a eu nulle action sur le projet des 
prix imposés ; espérons qu'il ne fera pas plus de mal au projet 
sur les ententes et qu'après ce que nous dira tout à l'heure 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, nous arriverons 
à un résultat. 


S'agissant d’un gouvernement si préoccupé, et à juste titre, 
du relèvement économique du pays, les mots que prononcera 
son représentant seront écoutés par tous. Je crains simplement 
que, s'ils sont favorables au projet de la commission des affaires 
conomiques, une partie seulement de sa majorité lui en ait de 
la gratitude et que, s'ils sont un peu moins favorables, ce soit 
l’autre partie qui 6e réjouisse, 

Le groupe socialiste a participé à la discussion avec une 
grande activité au sein de la commission. Il a approuvé le texte 
final, sauf à présenter quelques amendements d forme et de 
délail que nous retrouverons tout à l'heure, 
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s Mesdames, messieurs, notre position devant le problème des « Des grossistes” ont été contraints par leur organ 
ententes professionnelles a été affirmée dans l'exposé des motifs professionnelle de cesser leurs livraisons à des détaillant, , 
de la proposition de loi Gazier, n° 10233 du 8 juin 19%, Notre avaient consenti à leurs acheteurs des rabais sur les 1". | 
action législative se meut dans le cadre de la démocratie parle- syndicaux. ! 
mentaire. Peut-être peut-on l'améliorer, mais nous Ja croyons ; . | 
bonne, Ell: se meut aussi dans le cadre du régime capitaliste « Une importante société nationale ayant provoqu: a : 
que nous croyons plutôt mauvais et, avant que ce régime pe offres pour la fourniture de grosses quantités de « } | 
soit condamné par tous, et d'abord par lui-même, notre rôle tibles liquides n'a reçu aucune n‘ponse des distribut | 
à nous socialistes n'est pas de l'aider à vivre en rétablissant !e a dû finalement s'adresser à l'organisme professionnel] 
{ u de la libre concurrence — je le dis franchement, les socia- ne Jui a consenti qu'une réduction très faible sur le 
tes ne croient pus à la vertu de Ja libre concurrence — et courant, 
notre rôle consiste à empêcher les abus les plus criants, les ; xd | F 
plus attentatoires à l'esprit d'initiative individuelle, les plus « Il existe des tribunaux professionnels occultes. » — |,; 
opposés à l'intérêt général, ce qu'on appé lle les abus de puis- Voila, monsieur Frédérie-Dupont, les tribunaux d'excepl 
éance. « … infligeant des amendes considérables à ceux qui « 
gnent les cécisions syndicales, ,sous menace de Îles 
Nons ge croyons pas À l'esprit de libre concurrence. En dans l'impossibilité de continuer leur activité. 
tit, Fécole lhéraie na jumais vu là le concurrence fonction | « Dans des imdnstries importantes, des fabricants son 
pureté, il y aurat vuatu, L'émulation profitab'e des vendeurs fait, de possédés de leur activité commerciale au vrolit ( 
devrait aboutir à une baisse des prix et à une augmentation de ne. mu vs De seul reçoit les commandes, les rél ss 
la qualité: cela, c'est la pureté. Mais cet état pur n'a jamais entre les pro ucteurs et en facture le prix aux clients ° 
| à 4 N . exemple, un acheteur n'a aucun moven de se faire livrer por 
xisté, C'est uue simple vue de l'esprit : : 
ex L pris, une usine proche de son domicile et dont il apprécie la q 
En réalité, le correctif nécessaire de la concurrence n'est-il de la fabrication. « 
pas l'élimination brutale de ceux qui ne peuvent donner à la « On ne prétend pas mettre fin à toutes ces néfastes 
fuis le moiruire prix et la meilleure qualité ? Cette éliminat'on tiques. 11 n'existe pas de moyen satisfaisant d'atteindre ce hu 
a un nom: la faillite, Et l'équilibre, admirable en théorie, qui dans le cadre du régime capitaliste. Seuls, des remèdes par. 
dev ait provenir de l'émulatfon concurrentielle, c'est en réalité tiels et incomplets peuvent être envisagés, une actior . ! 
l'équilibre de la catastrophe, — c'est le cas de celle que nous menons en ce moment -— 
Devant un tel danger, les producteurs et les distributeurs se A ee age Po sm ambanlaandane tentes 
sont vite entendus, Pour limiter les effets de la concurrence, tains de ces 1bus. » 
ils commencent par en chanter les louanges en théorie, puis, Tels sont les termes ge la proposition de Joi du 
sans désemparer, ils en limitent la pratique, ils s'organisent sur socialiste de cette Assemblée. Je les confirme, en particu 
1: plan professionnel et technique. Ainsi, la concurrence tue la sur le point de l'existence des tribunaux professi R 
concurrence et l'économie libérale mène au dirigisme privé. occultes et, en quelque sorte, privés. 
sisi. deb Monsieur Frédéric-Dupont, jamais, dans l'opinion de nos 
M. Marcel David. Très bien ! confrères et de nos cigues. nous n'avons tte, ‘ 
s ARE , ; , : vous l'indiquiez tout à l'heure, faire injure à la magistrature 
M. Pierre-Olivier Lapie. Est-ce à dire que l'entente profession- et dire que les magistrats judiciaires n'avaient pas une comp. L 
nelle, la concentration industrielle et commerciale, soient par tence suffisante, Nous voulons qu'une juridiction de caractere À 
oature néfas'e ? Point du tout. Dans la vie technique, eile peut économique soit créée, qui corresponde à Ja transformation . 
apporter une organisation, une rationalisation; elle peut être actuelle de notre vie économique et connaisse de ces }1 : 
un facteur de progrès d'amélioration, par économie d'effort, du blèmes non seulement en prononçant des sanctions, mas - 
sort: de la classe ouvrière; elle peut mème être un facteur de aussi, comme vous l'avez remarqué ‘si vous avez In avec soir ê 
baisse des prix, mais tout cela uniquement si ele Je veut. Notre le rapport, en jouant le rôle de conseil, de correcteur, avant ë 
rôle législatif est de la forcer à le vouloir par des institutions et d'en arriver à la sanction. : 
n canot à annron eg E 
naslecnrercadte à it duree EL je vous en prie, ne parlez pas avec tant d'émotion, n'es- 
A l'égard de la main-d'œuvre et de la protection du travail, sayez pas de faire vibrer des cordes qui, évidemment sort 
l'œuvre législative de la HI et mème de la F° République, toujours sensibles dans cette Assemblée, en rappelant des 
avec les grandes lois sociales qui ont été votées, souvent sur juridictions d'exception qui ont existé à une certaine époque j 
notre initiative, a remédié aux abus cruels résultant de l'op- révolue et détestés, car celle que nous proposons à :n 
pression d'un capitalisme de combat sur un prolétariat long- caractère particulier. D'abord, elle est fondée par une li L 
temps sans défense, et non pas par Ja décision d'un gouvernement que nous : 
n'avons jamais reconnu. Ensuite, nous voulons justement 4 
Notre travail d'aujourd'hui doit, dans l'intérêt général des modifier le système qui existe qui est, lui, un système d'excep- 
producteurs, des distributeurs, des petites et des moyennes tion, un système occulte, privé, un système que nous trou- 
entreprises, des consommateurs, en vue de la protection des vons néfaste. Nous voulons le remplacer par une juridiction | 
inventeurs èt, plus encore, afin de permettre le progrès techni- qui soit, elle aussi, economique comme celles qui existent de;À 
que en empêchant son étouflement, et en prévenant la réduction dans un certain nombre d’ententes professionnelles, mais qui 
volontaire de la production et des échanges, se donner pour but fonctionnera celte fois dans l'intérêt général et non point 
d'entamer une législation nouvelle. au profit de quelques-uns. | 
NE | é LPS s : ie, ! 
Les exemples de ce que je viens de dire sont nombreux, et « rt gg re - fédération € A p ve. | | 
Des : ve si eV DS industr'e française, ia composition d'un tribunal: sept men : 
notre collègue M. Guislain a eu l'occasion d'en citer pour le bres —- trois reurésentants des fabricants établisseurs : | 
secteur spécial du textile dans lequel il a une compétence si représer At de: fabricants de Fu détachées une personne | 
précise. fs ont été également énumérés par notre collègue ét, De à | pd De dose has sit I | 
M. Gazier et les autres signataires de la proposition socialiste CR PPT | 
dans l'exposé des motifs de la proposition de loi de 1%, Quelles sont les sanctions que peut prononcer ce tribunal ? | 
: É A I : : x 2 veux cile ( ‘industrie i personnes, 
« Une minorité d'individus, dit-il, disposant grâce à elle … » ee pi a pm Es À À “i lation Ù 
— grâce à la concentration — « d'une puissance considérable, du tarif à lancher s£ 000 france d'amende — il s'agit \ 
cherchent à réaliser des profits de plus en plus élevés en exploi- tout petit abricant — pour violation du tarif « planch r »; 
tant consommateurs et salariés par la pratique de prix élevés encore 5.000 francs -d'amende pour un autre fabricant: il 
souvent facilitée par une réduction volontaire de la production semble que ce soit le tarif pour les petits fabricants coupables 
ou des échanges. , de violation du prix plancher, c’est-à-dire coupables de : J 
« Les monopoleu:s négligent parfois la qualité de leurs Laisser les prix. 
produits. Tri ouvent, ils cherchent à se protéger par leurs On peut relever encore, pour d'autres infractions aux règles 
accoru ntre tous les risques et à éviter les efforts néces- de l'entente, des amendes de 506.00) francs, par exemple, pour 
sh L'adaptation Les ententes ont fréquemment pour but refus de contrôle et des amendes comprises entre 2.440 ci 
d'assurer X reprises les moins bien outillées une acti- MAX francs. 
vilé remur trice, apportant aussi aux autres des rentes 
différe portant Le progrès technique qui pourrait Voilà un exemple. Eh bien! c’est cela que nous ne ‘ 
être l rds entre producteurs est souvent pas revoir ou plutôt, puisque les orgamsations éco 
freiné p On a pu constater, par exemple, que des elles-mêmes ont eu l'idée de ces tribunaux et de ces sal , 
brevets élaient achetés pour être tenus inexpluités, nous voujons que, si sanctjuns jl y a, elles soient prises sous 
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Je contrôle de l'Etat, avec la participation de magistrats du 
conseii d'Etat ou de la cour de cassation, de membres des 
quridetions consulaires, même de représentants de chambres 
de commerce, comme nous le proposons dans nos amende- 
ments. c'est-à-dire un mélange de ces hauts magistrats aux- 
quels, comme vous, Monsieur Frédérie-Dupont, je rends hom- 
mage, et aussi de représentants compétents du monde écono- 
mique, au nom de l'intérêt général et non pour maintenir des 
sources de profits particuliers. 

Nous pouvons maintenant entamer utilement la discussion 
de détails des articles du projet de loi proposé par le rapport 
de Mme Poinso-Chapuis. 

J'espère de tout mon cœur que M le secrétaire d'Etat aux 
aftaires économiques dont nous connaissons à la fo's la com- 


pétence, l'expérience et le grand bon sens, va nous aider par 
une collaboration fructueuse entre le Farlement et le Gouver- 


nement à arriver à un résultat. 

J'en formule iei l'augure. Les uns et les autres, quels que 
soient nos partis et nos divisions poltiques, nous devons être 
convaincus que de tels abus de puissances économiques sont 
gréjudiciables à l'intérêt général, au progrès de la nation fran- 
çaise, à sa vie mème et qu'ils doivent étre interdits. 


C'est une question de justice, C'est pour nous, socialistes, 
la suite et, en quelque sorte, Ja seconde partie de cette 
préoccupation de justice sociale que notre ideal socialiste à 
toujours poursu;vie. Cest paurquoi, nous apporlerons, sous 
réserve de quelques amendements, notre soutien au rapport de 
la commission. (Applaudissements à yauche.) 


M. le président. La parole cst à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Mesdames, messieurs, je Üens à rendre 
hommage à Mme Foinso-Chapuis qui a défendu avec tant de 
talent le rapport relatif aux ententes professionnelles, 


Mme Poinso-Chapuis à png qu'un problème se ee dans 
l'économie francaise, celui des ententes professionnelles et mon- 
tré que son texte y apportait un cerlain nombre de solutions. 


Comment, dans les législations des différents pays, se pré- 
sente le problème des ententes ? 


Il à été fait allusion au Sherman act, au Clayton act, au Fede- 
ral trade act. Quelle est la nature de ces textes dont les dispo- 
sitions ont été plus ou moins reprises dans le rapport présenté 
par Mme Poinso-Chapuis ? 

Si nous faisons l'historique de la législation américaine, nous 
constatons qu'à la fin du XIX° siècle les différents Etats des 
Etats-Unis d'Amérique avaient une légisiation économique par- 
ticulière, tant et si bien que Washington n'arrivait pas à Jutter 
contre les pratiques de certains trusts ou monopoles qui, mena- 
cés dans un Etat, allaient installer leur siège social dans un 
autre. 

Pour mettre fin à de telles pratiques, préjudiciables À la vie 
économique des Etats-Unis, le sénateur Shcrmann fit voter le 
texte que l’on connaît, 


Cette loi avait pour objet essentiel de soumettre l'ensembie 
du territoire des Etats-Unis à une législation analogue en matière 
de trusts et de monopoles. Par la suite, intervinrent d'autres 
lois, le Clayton act et le Federal trade act, destinées à condam- 
ner certaines pratiques détestables des ententes, 


La France n'est point, comme les Etats-Unis, un Etat fédéral. 
Notre système économique est complètement différent de celui 
des Etats-Unis. D'abord, rous sommes un pays de droit écrit, 
alors que les Etats-Unis sont un pays de droit coutumier, ayant 
une cour suprême constitutionnelle et, d'autre part, les forces 
économiques en présence ne sont absolument pas comparables. 


Ajouterai-je enfin que les Etats-Unis diffèrent de nons en ce 
qui concerne la politique de nationalisation ? Les Etats-Unis ont 
porté au pinacle le système de la libre entreprise alors que nous, 
inéme dès avant la guerre, nous avons entrepris au nom de 
l'intérêt général de la nation, une série de nationalisations, 
celle des chemins de fer, puis de l'énergie, houillères, gaz, 
électricité, enfin de certaines banques de crédit, 

Par conséquent, il n'est pas juste de représenter d'un côté 
l'économie américaine comme comparable à l'économie fran- 
(aise, Ce n'est vrai ni dans le volume ni dans la structure. 

Enfin, en matière agricole, tout un secteur essentiel de 
prix est déterminé par le Gouvernement, ce qui empêche Ja 
libre concurrence et constitue autant de monopoles de fait. 

Comment les grandes nations occidentales de système jibéral 
ont-elles abordé le problème des enten'es? En dehors du 
Systeme des Etats-Unis, celui qui me paraît se placer le plus 
prés de nous, c'est le système de la Grande-Bretagne 
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D'abord, la déclaration des lentes n'est pas ol toire, 
les délits ne sont pas ca ll partient à m<eil 
supericur des ententes de d Il si L'intéret g ile 
at où permet telle ou tele pratique. be plus, le projet établit 
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dualion qui va de la suggestion simpie à la recommandation, 
et puis, enfin, à défaut d'accord sur la recon nduion, le 
dossier est transmis à un tribunal des entent 

Chacun de vous, mes chers collègues, constate que le pro- 
cessus prévu par le projet de loi est extrémement long, En 
rt ulité, il se he url a tout u F1 Ci | il uu lt ! | 
français. 

Nous sommes un vieux pays, un pays de droit écrit, je 
le : du | vetème : : S i n j v 
| epeu Syst lt jui LE Us } LU LIN, st | 1 (| 1 
droit coutumier dont la jurisprudence la plus élémentaire est 
en‘'ore 4 reer, 

En fait, trois principes fondamentaux de notre droit français 
Sont V1I0les. 

C'est d'abord le prin ipe de la généralité de la loi, En effet, 
d'après le texte actuel, il suffit qu'une persor physique 
Où IOFAIP, OÙ QU une idmaini<tration pub] »s dei lire 


pratique pour que le conseil supérieur ait à se saisir ou à 
refuser de se sai-ir du problème de l'entente, Si l'on admet 
qu'il s'en sa sit, c'est une entente particulière qui est condame 
née, mais non pas toutes les ententes, tous les trusts, tous 
le= monopoles qui se livrent aux etes H itlequie s Contrreg 
à l'intérêt national, C'est d'autant plus vrai que la -déclaration 
de l'entente 8-4 facultative et non pas ebligatoire. 


Ensuite, c'est un vieil adage du droit français qui est.violé : 


nulla pæna sine lege — jus de peine sans loi. 
Or, que voyons-nous ? Dans le texte de loi qui nous est 
proposé, les pratiques condammnables ne sont pas déterminée 


On me dira qu'au titre IF, article 2, un certain nombre de pra- 
tiques des ententes sont bien énumérées, mais elles le sont 
d'une façon si large, si vague, qu'en ne peut pas dire qu'on 
va au fond des choses, 


Le texte n'est pas serré, les pratiques condamnables ne 
sont pas déterminées, tant et si bien qu'une entente qui aura, 
en toute connaissance du droit général francais, recouru à 
une pratique, se verra subilement déférée au conseil supé- 
rieur et se verra appiique] malgré sa bonne foi, la chaîne q li 
va de la suggestion à la recommandation, pour étre déférte 
enfin devant le tribunal des ententes, 

Le principe de droit français nulla prenn sine lege n'est 
pas appliqué dans le texte qui nous €6<t soumis, ce qui est 
une cause d'injustice. 


Admettons que la loi soit votée Qu en résu.teraitA il? Hen 
résulterait, sur le ses“teur qi reste encore concurreotiel de 
l'économie française, la possibilité d'un arbitraire du fait du 
prince, mntraire au dével )ppement CconomIque de la nation. 


Lorsque le texte à été é'aboré, l'économie francaise était en 


voie de développement, en eXpan<ion permanente. Aujourd'hui, 


u contraire, ii semb'e que, soit sous la pression de la crise 
ail . 

mondiale, soit pour les raisons pils part u: ères À la France, 
cotre économie plafonne et entre dans une ère qui sera relati- 


vement diflicile, peut-être même très délicate, nous le verrons 4 
l'automne prochain, Aujourd'hui, on nous propose des mesures 
mtre les ententes. Si nous nous référions à des ptriodes où la 
situalion économique était ce qu'elle s'annonce aujourd'hui, 
rous rechercherions lies ettentes, et beaucoup songeraient à 
recourir à la législation de 1435, époque où t, devant 
évelopper voire de les rendra 
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Quoi qu'il en soit, je crois que le texte qui nous est soumis 
me permet pas de poursuivre les mauvaises pratiques, qu'il les 
laisse subsister, au contraire, par la longueur du processus 
qu'il prévoit, et qu'en fait ce seront les bonnes ententes, les 
enter.tes favorables à l'expansion de l'économie qui combattront 
Je imalthusianisme, qui seront condamnées. 


l'our ces raisons le groupe du rassemblement du peuple fran- 
çais a proposé un ceriain nombre d'amendements. Le premier 
tend à éltabiir que la déclaration des ententes soit obligatoire 
et non pas facultative, précisément pour donner à la loi son 
caractere gt néral. 

Nous proposons ensuite une nouvelle rédaction des arti- 
cles 419, 420 et 421 du code pénal, de telle façon que tous les 
fails présentant un caractère de mmalthusianisme économique 
suient condamnés et poursuivis. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, C'est très sage. 


M. Diomède Catroux. Car enfin, mes chers collègues, à quoi 
nhoutirait le projet de loi qui nous est actuellement soumis ? 


Simplement à ceci. 


Le Gouvernement est dessaisi de ses pouvoirs de rechercher 
et de condamner les pratiques répréhensibles. Le Parlement 
est dessaisi de ses pouvoirs et du droit de défendre l'intérêt 
général, et tous ces pouvoirs de l'Etat sont remis au conseil 
supérieur des ententes, c'est-à-dire à un aéropage de fonction- 
naires ou de hautes personnalités dont parlait avec tant de 
talent tout à l'heure M. Lapie. 

Cet artopage se trouve ainsi tout d'un coup doté des pou- 
voirs de l'exécutif, des pouvoirs de l’Assemblée nationale, et a 
à décider de problèmes complexes et difficiles à résoudre au 
mieux. Quant à mai, je crois que le droit français ne permet 
pas une telle audace. 


Le rassemblement du peuple français est opposé au malthu- 
sianisme économique, Il estime que les ententes qui se prêtent 
au malthusianisme, qui s'opposent au me dû au développe- 
ment de la production, doivent être recherchées et condamnées, 
mais il ne croit pas que le texte qui nous est soumis permette 
celte recherche et cette condamnation, 


C'est pourquoi nous ne pouvons malheureusement pas nous 
associer pleinement aux conclusions du rapport de Mme Poinso- 
Chapuis, et nous présenterons les amendements essentiels que 
je viens d'énumérer, qui tendent à la déclaration obligatoire des 
ententes et À une nouvelle rédaction de l'article 419 du code 


pénal. (Applaudissements à l'extrême droite.) 
M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Mesdames, messieurs, le régime libéral dont 
il est de nouveau si souvent question depuis « Ù 4 semaines, 
uisque chaque dimanche nous apporte l'écho des interpréta- 
Bons différentes auxquelles il prête, le régime libéral se définit 
par la concurrence nécessaire qu'il postule, et quand nous disons 
que le régime libéral postule la concurrence, c'est de Ja vraie 
concurrence que nous voulons parler. 

On parle souvent de libre concurrence. Cette expression n’a 
pas de sens. La libre concurrence ne définit pas le régime libé- 
ral, car la libre concurrence c'est la liberté de faire eancur- 
rence, c'est aussi la liberté de se refuser à la concurrence. 


M. Diomède Catroux. Nous sommes d'accord, 


M. Robert Buron. Par conséquent, le régime libéral, c’est le 
régime de la concurrence obligatoire et non pas le régime de 
la libre concurrence. Cela me parait devoir étre rappelé en 
exergue à la discussion de ce soir, 

Les grands ancêtres l'avaient parfaitement compris, car non 
seulement ils ont voulu cet article 419 qui commence à être 
connu des parlementaires et aussi de citoyens de plus en plus 
nombreux qui en connaissent au moins le numéro, mais encore 
ils avaient pensé tout ua ensemble de législation, et, en défi- 
nitive, cette fameuse loi Le Chapelier que l'étudiant d'économie 
politique de première année apprend à connaître dès les pre- 
mières semaines de son cours, est le complément de l’article 419. 

Elle postule l'oblization d'agir individuellement dans la vie 
économique, elle interdit de s'associer et de s'entendre. Cha- 
eun joue pour soi, c'est le régime libéral. 


C'est le régime libéral, bien entendu, sur le papier, tel qu’on 
l'apprend à la faculté, tel qu'on le lit dans des ouvrages sérieux, 
mais légèrement périmés. La vérité, c'est que ce régime libé- 
ral n'a jamais existé totalement dans les faits. Il n’en reste 
… moins qu'il est le fondement même du droit économique 
r tq int d'en discuter, il faut l'admettre et le com- 


AMCAIS, 


pr ndre. 





En fait, le ren libéral, le vrai régime libéral, celui «. 
concurrence obligatoire, est dans de nombreux €as con!:. 
à la nature des choses et dangereux pour l'équilibre : ,.) 
Tout au cours des cent cinquante dernières années, l'oj 1; 
publique et ja puissance publique qui en est l'interprète <e «nt 
eflurcées de sortir du champ de cette concurrence oblig. !1r6 
c'est-à-dire du régime libéral pur, un certain nombre de «ec: 
teurs qui, pour des raisons diverses, ne paraissaient pas pou. 
voir en relever. 


Nous avons ainsi vu progressivement s'étendre la notion de 
service public. 

Des textes de plus en plus nombreux — et c’est bien nat 
k tiens à le dire à cette tribune — s'appliquent à l'agricul! 
n effet, la production agricole — je limite mon obser\ 
à la production agricole — ne pourrait se satisfaire d'un résme 
urement libéral pour des raisons évidentes. Alors que l'i: 


re b 


_ 


LU." 


iel peut s'eflorcer de calculer sa production et, lorsqu «le 
dépasse les besoins, la restreindre malgré des difficultés 
testables, ou, lorsqu'elle est insuffisante, l'accroître malgre 
problèmes que cela lui donne à résoudre, il est évident que le 


cultivateur fait son pari uge fois par an et ensuite, quels « 
soient les eflorts qu'il ait pu faire quant à ses emblavencni 


An 


ou à l'enrichissement de ses terres, le résultat ne dépend pas 
de lui. x 
En conséquence, l'économie de la production agricole ne peut 


se satisfaire des lois de la concurrence totale. 


Aussi bien est-il évident que, si l'on peut parler de fabri 
d’aiguilles à tricoter qui essayent de s'enlever le marché, per- 
sonne ne pourra parler de deux fermiers voisins qui essaver ont 
de s'enlever le marché du blé ou de la pomme de terre. 


va 


Ce sont des secteurs qui ne sons pas justiciables des loi: de 
la concurrence et du régime libéral. 11 en est ainsi de la produc- 
tion agricole depuis la Bible. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Je m'excuse, monsieur Burn, 
mais aux Etats-Unis, c'est tout de même le cas. 


M. Robert Buron. Non, et je vous prouverais facileme 
contraire, Si vous connaissiez le montant des « subsi » 
accordées aux planteurs de coton. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Je suis d'accord pour Cearter 
le cas du coton. 


M. Robert Buron. ou pour le stockage de Ja pomme de 
terre, vous verriez que l'Amérique elle-même a souslrait lar- 
gement la production agricole au régime concurrentiel. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Le coton, oui, mais pas toute 
la production agricole. 


M. Robert Buron. Ainsi que la production des pommes de 
terre el aussi quelques autres. Certes il n’existe pas en Ame: que 
d'organisme comparable à l'O. N. I. C., mais, pour l’ensemble 
de la production agricole, il n'y a pas libre concurrence. 


Ce que je disais, c'est que la production agricole n'est pas 


justiciable du régime libéral parce que le cultivateur pren! un 
pari sur la nature, ses problèmes ne peuvent être passible: des 
mêmes lois que les problèmes industriels, et c'est pour juui 
toute une législation, qu'il ne s’agit nullement de toucher, à 


soustrait progressivement un certain nombre de secteur: ue 
la production agricole au régime libéral concurrentiel. 


Aujourd'hui, les industries-clefs, c'est-à-dire un certain nom- 
bre de secteurs pour lesquels l'intérêt général — je dira 
térêt public même, pour éviter la confusion de termes 
l'intérêt général au sens du projet en discussion — exige q 
surveillance puisse être exercée de très près, dans Fintéret de 


l'énsemble des consommateurs, de l’ensemble des Francais 
considérés comme citoyens, ont été également pour la plupart 
soustraites à ce régime libéral et concurrentiel. 

$ 


Au cours de ces cent cinquante dernières années, nous : 
assisté à un premier courant d'efforts pour soustraire au * 
saint principe sur lequel, je le répète, notre droit éconon 
et commercial actuel est encore fondé juridiquement, ceiu 
libéralisme, c'est-à-dire de la concurrence obligatoire, un ‘°7 
tain nombre de secteurs. A tout moment encore il appa! 
bien entendu À l'Etat, puissance publique, c'est-à-dire « 
currence au Parlement, de décider que tel ou tel secie 
ne peut pas être dans telle ou telle conditic: justicial 
la concurrence so:t retiré de ce secteur. 


Une seconde série d'efforts et de constructions juridiqu 
à souligner. 
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Catte concurrence totale comporte aussi des inconvénients. 
Dans son rapport, Mme Poinso-Chapuis parle de celte « concur- 
rence sauvage », ainsi que l'appellent les Américains, qui 
aboutit à des résultats très dangereux dans de nombreux eas. 


C'est pourquoi, tout en maintenant le principe de Ja coneur- 
rence obligatoire, on a voulu lui imposer en France un certain 
nombre de limites. 


Je pense À telle loi de 1932 qui interdit de débaucher tel 
ouvrier spécialisé ou tel ingénieur de telle entreprise concur- 
rente, ainsi qu'à la législation, sur laquelle nous reviendrons — 
eur laquelle nous devrons un jour revenir — de la propriété 
industrielle. On a tracé ses limites, élabli des garanties, parce 
que la concurrence nécessaire ne peut pas s'exprimer lh'im- 
porte comment. 


[a « concurrence sauvage » me fait penser à ce passage 
d' « Alice au pays des merveilles », qu'il m'est habituel de 
rappeler à cet égar 1. Alice assiste entre differents oiseaux et 
poissons à ce que l'on appelle le « caucus race », c'est-à-dire 
à une course dont Ja caractéristique est Ja suivante: chacun 
part quand il veut et s'arrête quand il lui plait. La seule difti- 
culté appara tt quand on demande à Alice de donner le prix 
au gagnant, Jusque-là tout allait bien. Quand il s’agit de déter- 
miner le gagnant, il manque quelque chose: le règlement de 
la course. 


I! était normal que l'Etat ne permit pas que la concurrence, 
mème obligatoire, ne fût une « concurrence sauvage » ou un 
« caucus race ». Chacun admettra qu'une course de cent 
mètres, départ au pistolet et avec couloirs, est plus loyale 
qu'une course de cent mètres dans un champ et sans couloirs, 
à laquelle prendraient part à la fois quinze cents concurrents, 
dévart à Ja voix. D'où un effort de construction particuliére- 
ment valable et intéressant, que je caractériserai d'un terme 
qui a fait fortune aux Etats-Unis, le régime de Ja loyale concur- 


rence, 


Par conséquent, nous partons bien de cette idée juridique que 
le régime libéral repose sur la concurrence obligatoire, mais 


que celle-ci a des caractéristiques particulièrement dures, 


C'est d'ailleurs à l'honneur du régime libéral à son départ 
que de reconnaître que la dureté de ses principes mème. faisait 
l> mérite de ceux qui les appliquaient,. 

Etant donné cette dureté, il à été nécessaire qu'un certain 
nombre de serteurs qui ne pouvaient pas être par nature justi- 
ciab'es de cette loi concurrentielle en fussent retirés, 


Pour éviter que, sur le plan humain, sur le plan social et 
mème sur certains plans économiques, les effets de celle concur- 
rence sauvage ne soient excessifs, l'Etat à dû étahiir un cer- 
tain nombre de règles limitées et prudentes d'ailleurs. 


Il semblerait done que l’on soit arrivé à une solution dès à 
présent très satisfaisante. 


J'ai bien entendu — ou je les ai devinés — p'usieurs ora- 
teurs indiquer que le rapport de Mme Poinso-Chapuis ne 
semblait pas précisément adéquat à la situation. Car, en défi- 
nitive, quoi de plus satisfaisant que le régime juridique 
ü tuel ? 

Ce régime, quel est-il? La concurrence obligatoire à l'inté- 
rieur des limites fixées par la loi pour les secteurs économiques 
qui n'ont pas été souslraits aux rigucuis du principe concur- 
renlie.. 


Sur le papier, tout va bien. Lorsque la concurrence présente 
les dangers graves, on lui soustrait certains secteurs, et 
Lirsque le maintien de la concurrence s'impose, elle doit ètre 
lotale, C'est bien ce qui résulte du principe libéral et des lois 
qui soustrayent de ce principe même et de l'application de 
l'article 419 un certain nombre de secteurs. 

De l'application ? Voire! De sa rédaction et mème, dirai-je 
plutôt, de sa rédaction avant la loi de 1926. 

Car, en réalité, et c'est là que le bât blesse, le système 
serait satisfaisant si l’article 419 interdisait vraiment, comme 
il er avait l'intention au début du siècie, toutes les coalitions. 
Mais ce nest peut-être pas prendre position partisane que de 
dire que depurs la rédaction première de l'articie 41%, il ÿ a eu 
hombre de cas de coalition incontestables. 


Pemandons-nous alors pourquoi cet article ne joue pas Île 
role que les grands ancêtres lui avaient confié, H faut recon- 
naître d’abord qu'il a connu bien des vicissitudes. 


Tout d'abord, tout au rours du siècle dernier, la distinetion 
sur laquelle j'ai tenu à fonder mon exposé entre la libre 
meurrence, qui est la liberté de ne pas faire concurrence, et la 
raie concurrence, qui est l'obligation de faire concurrence, à 

inal comprise. 
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Aussi, l'article 119 n'a Lé ue bb n pneéd Sous il eu " 
a'ors qu'il paraissait que la Viberté était aussi i her! LE 


n'être pas hbéral. Telle est peut-être Ia differ D 
que l'on peut faire entre liberté et libéralisn ( t 
sous-jacente au débat actuel. 

On à donc cherché à modifier l'article 419 . 
lances, Tel a été | is notamment en 1926 


Si l'on regarde les {1 VAUX pre paratoire 1 re! 


falte qu'on s'est preoccupe ilors des problem qui vw ! t 
en 19%; ce qui est tres mn turel. Nous agissons di 
d'hui en nous préoccupant des problèmes qui se } { 

Mais ane s'est-il pa <s en 1%26? Ce qui para t le le 
plus grave, ce n'etait pas la coalition, mais la s 

Comparez le texte de l'ancien article 419 et celmt de la 
de 1926. Cette loi a exigé deux ans de travaux prep | 
deux ans de diseussions parlementaires, c'est-à-du 
temps que notre texte, vingt-cinq ans après 

En 1924, 1925 et 1926, ce qui inquiète, c'est | 
las pos {ti = boursi res, les hau ses le toute nature le ) 
que les coxitions ou l'entente. c'est telle ou telle pu te] 
ou telle manœuvre à l'achat à la vente où à la ! il 
inquictent la Chambre des députés 

Alors, on vote la loi de 1926 contre Ja EL ulation., Cett l 
a pour objet, dans l'esprit de ses auteurs, de renforcer 1 
cle 419, quais en réaité, elle deforme dans son } | 
texte de base et aboutit. en donnant des armes contt lu TPE 
culatior, à en retirer contre la coalition 

D'autant plus qu'alors spparut la procédure m par es 
articles suivants, dont nous avons deux exempl d'ap} ‘ 
l'un célèbre et l'autre encore inconnu, Le premier est 
nvdrocarbure:, où nou vons Vu la procédure d'ex! ct 
le contre-expertise durer quinze ans 

Je suis actuellement une autre affaire où l'articre 119 « 
cause, Quinze années Jà 1 se sont déià t ile Hial i 
contre-expert n'a pas encore abouti à un rapport. 

Nous avons donc la preuve que la loi de 1926, en = | ianit 
à la spéculat mn et en he comprenant pas la coalit 
sans ajouter, alors qu'elle vou.ait ajouter sans 

Vint la crise de 1929. Alors que l'on se préc pait d L 
lutte contre la spéculation, la spéculation passait de mo 
Alors que les ententes pouvaient inquiéter dans certains cas, 
voila que se profile la grande crise, la dépression, la rée 

D'un c<eul COUP, l'assemblée de l'« poque <e préoccupe à 

uveau de l'articie 419 du code pénal, mais tle.f pour 

l: 


en regretler à sCverilé, 


en que légèrement atténué, involontairement, par la moli- 
fication de 1926, voilà que cet article complique la conelusion 
des ententes, Devant la crise qui menace, le chômage, les diff. 
cultés de toute nature, ne faut-il pas permettre hil\ 
de s'entr'aider ? 

Alors, on veut réformer l'article 419, Pui jue ce pt dent 
n'iiquièele pas ceux qui veulent le modifier aujourd'hui on 
abandonne vite cet espoir trop fragile, HN faut en effet aller 
plus loin, il faut rendre les ententes obligatoires, 


M. Pierre-Etienne Flandin et M. Marchandeau, au nom du l'hé- 
ralisme même — ie suis évidemment moins libéral qu'eux e 
le crains — du haut de cette tribune déclarent que pour sauver 
le libéralisme il faut l'empêcher de fonctionner, 


En fois de quoi ils proposent que la loi dite de 1955 sur les 
ententes obligatoires vienne faire pièce à notre vieil art ele 419 
déjà si crue.lement et si tristement modifié 


Au vrai, la loi n'est pas votée; des systèmes partiels sont 
seulement appliqués à la chaussure, à la pêche maritime et des 
votes bien compliqués interviennent pour la soie dans la région 
lyonnaise. 


Et voilà que, la conjoncture aidant, de nouvelles préoccupa- 
tions se font jour et qu'il n'est p:us question d'ententes obli,çue 
1 


toires. Nous voilà lancés dans la grande crise, dans l'infiation 
qui repart, 


On reprendrait bien le viei! article 419 si l’on avait le temps 
de s'occuper de cela. Mais l'Etat intervient directement, et le 
probleme perd quelque peu de son actuaiité, 


Puis, après ces années d'inflation et de difficultés, voilà qu'en 
1949 et 1950 nous connaissons de nouveau une certaine stalnlile. 
Le probli me des ententes se pose à nouveau. Les ententes <e 
crée t Et rien n'est plus dangereux que l'entente dans les 
périodes d'une stabilité fragi'e et toujours menacée, car l'en- 
tente, elle, joue à re moment-là contre le renforcement dx l& 
stabilité. 
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On se trouve À la fn de l'hiver 1.49 et au début de 1:50, dans 
mue de ces périodes de stabilité fragile, L'entente redevient 
la prewccupal on essent elle. Et le Gouvernement auque: } avais 


l'honneur d'appartenir alors, dépose le projet de loi qui, après 
a | s subi quelques transformations — et c'est bien 

| t entendre Îla collaboration pariementaire — 
I t devant nous soir 

Depuis, nous avons connu deux époques, une reprise de l'in- 
flution eu la guerre d C wée, qui a enlevé quelque peu de 
+ … tualité au texte déposé, puis, la nouvelle chute g cours 
‘ mativres premuéres, un effort de rétablissement de la Silua- 
ton, le w dfft ie à une stabilité menacée. Et le problème 
des ententes reprend lout son inicret, 

Fn bref que pent-on conclure de cet historique? L'article 419 
avait un sens préris, I n'a jamais été interprété avec la rigneur 
que voulaient bien hui donner ses auteurs, Dans les secteurs qui 
he sont pas “oustrails à la loi de la concurrence, eette derniere 
«dl étre totale. et toute entrave à cette concurence totale doit 
ce Fer Voila  uyJ,el de l'article 419, 

Muis, je le répète, le régime libéral tolal ne ronvenant 


en a-sez diffcdement à la nature humaine, l'interprélalion juris- 
pru lente : permis de nombreux écarts avee la conception des 
Eralius ain't tres, 

Nou ivons donc vu, à travers le t« mps, ces variations d'inter- 
prélation, que je n2 songe nubeiment, pour Ina part, à reprocher 
aux magistrats qui les ont sanetionnées, puisque j'ai indiqué 
que les différentes, assemblées ont elles aussi envisagé le pro- 
blcme de l'application de l'article 419 où de som objet méme 
dons des climats changrants: celle de 1924 à #28 qui a lutté 
contre la spéculation, celle de 1932 à 1996 qui s'est précccupca 
des ententes obligatoires, celle qui nous a précédés l'an dernier 
et la nôtre aujourd'hui encore. 
| possible. dans ce domaine, de poser des er'tériums 
p! } Est possible ou non de connaître là vérité une fois 
, 

Si nous procédions à un examen purement économique de la 
question, quelques grandes règles nous suftiraient pour y par- 
venir. La difficulté, c'est de traduire ces règles sur le pian juri- 
dique. 

Pour ma part, je reconnais au moins deux grandes règles. 


La premiere, c'est que l'entente se comprend infiniment mieux 
en période de détlation et de récession qu'en période d'inflation. 

Lorsqu'il s'agit d'éviter les secousses que l'économie subit, 
lorsque se contracte l'ensemble des facteurs de l'activité écono- 
mique, l'entente qui s'efforce d'empêcher des conséquences trop 
brutales est défendable. 

L'entente dans ce domaine, c’est alors en quelque sorte l'ac- 
cord qui aurait pu unir les trois Curiaces blessés poursuivis 
par le dernier Horâce; la eoncurrence obligato.re, 11 faut le 
reconnaitre, a été très néfaste aux Curtaces. 

M Diomède Catroux. Mas Ilorace tenait bien! 

M. Robert Buron. Par contre, en période d'inflation, l'entente 
se justifie beaucoup moins et, en période de stabilité menacée, 
elle de #"* presque toujours néfaste, car elle empèche l'équi- 


libre nétessaire de s'établir durablement. 

Voilà un premier principe. 

NM. Edouard Corniglion-Molinier. D'après vous, en quelle 
p' le sommes-nous ? 

M. Robert Buron. Dans la troisième. Nous sommes — je crois 


monde et le Gouvernement en particulier peut 
accepter cette définition lans une période de stabilité recher- 
chée et encore menacée, mais que, grâce, j'en suis persuadé, 
aux vilorts de tous, nous arriverons à assurer, (Sowrtres.) 


que tout le 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Dieu vous entende! 


M. Robert Buron. Le deuxième principe est encore plus net. 


| entente technique — notre rapporteur l'a excellemment 
écrit s son rapport — une entente qui recherche la mise 
en commun des travaux, une vntente qui recherche certaines 
spi pour éviter les gaspillages et les dépenses — 
inutile entendons-nous bien, — est presque toujours bonne, 
Une entente qui permet luti ilisation par tous de moyens dis- 
pers: è quelques-uns pou faire un effort important en com- 
mun est une entente bonne. 

Par ni une entente purement commerciale, une enter:te 
de prix est } jue toujours mauvaise, 











Aussi bien le texte que nous avons voté il y 
à :a demande du Gouvernement, avait pour objet de 
de s'attaquer sans p.us altendre à ce geure d'entente. 
Seulement voilà: il est très rare qu'une entente so! 
ment tecknique ou purement commerciale, Il est d'ail 
naturel que, pour assurer Sa réussite, on assortisse 
technique de ciauses commercia!'es. Pendant qu'on «] 
les fabrications, on effectue une certaine répartition 
ché, de facon que cette spécialisation puisse réussir. l 
mesure — et cela devient déjà plus difficile à appré 
les faits — où l'entente commerciale a pour objet de per 
la réussite de l'entente technique, dans la mesure où 
est en quelque sorte la condition de réalsation nécess 
sé Justitie. 


Cette entente commerciale peut être honme en tant 


complément de l'entente technique. Mais lorsque, con 
arrive trop souvent, l'entente technique n'a plus pour 
que de maintenir des prix dans une eonjoneture qui pr 


trait leur baisse, ce n'est plus qu'une douteuse jusiiii 


morale, un pauvre alibi, et l'entente est mauvaise. 


Ce principe se résume ainsi, un peu trop simplement 
reconnais volontiers: entente technique bonne, entent: 
merciale mauvaise ; 


entente technico-commerciale su<px 
vxaminer. 


Je m'excuse d'avoir été peut-être, sur ce ‘rappel histor 
technique, un peu trop long. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Ma: intéressant. 


M. Robert Buron. Nous nous apercevons qu il devient 
moment difite.le de définir le critérinm de la bonne 
mauvaise entente dont on a d’ ailleurs discuté fort logu 


Ce critérium dépend de la question de savoir s’il y 


tion ou déflation. 1 dépend du rapport des clauses commet 


par rapport aux clauses techniques de l'entente, et c 
s'apprécie pas sans diflicultés 

Est-ce que ce.a peut être fixé dans un article du code ; 
Franchement, je ne le crois pas. 


Il s'agit, comme je viens de le rappeler, d'apprécier 
est en climat inflationniste, en climat déflationniste, o 
collègue a évoqué, non sans quelque ironie, une formu 
j'ai utilisée — « dans une stabilité recherchée mais 
quelque peu menacée ». 

Cette appréciation est difficile. Vous ne pouvez pas de 
aux magistrats de la définir. M. Corniglien-Molinier pe 
bien me demander ce soir ce que j'entends exacten 
une situation de stabilité recherchée mais encore u 
menacée, mais les magistrats hésiteront toujours à dont 
définition pour un moment quelconque de l'histoire écon 
de notre pays. 

Par conséquent, mes chers collègues, le problème 
sérieusement et je vous demande d'y réfléchir profor 
— comme vous l'avez déjà fait — avant de pre 
décision. 

Vous comprenez bien qu'il s’agit de décider clair 
moment auquel les mesures que l'on prend sont restr 
dangereuses, compte fenu des queïques éléments que 
qués ce soir et de quelques autres que je vous épargne n 
vous trouverez facilement vous-mêmes, 

Quel est le problème qui se pose aujourd'hui ? Soixa 
nations, réunies à la Havane 11 y à quatre ans, ont s 
charte. 

Vous me direz qu'aucune ne l'a ratifiée. I n'en r 
moins qu'elles l'ont signée, ce qui est la preuve que j: 
gués de ces soixante-deux pays attachaieut à tout 
quelque importance aux principes énoncés, Aussi bien 
ils J'scuté ces principes pendant cinq mois 

Ce qu'il y a de curieux d'ailleurs, je le note au 
c'est que, si vous étudiiez les accords cormmerciau: 
tionaux, vous verriez que presque toujours an s'y réf 
charte non ratifiée, si bien que l’on peut imaginer qu 
quelques années la charte de la Havane trouvera « 
juridique réelle par les références des accords qui s'y 
à défaut de la trouver dans sa propre ratification. 

Quoi qu'il en soit, cette ‘har! e expore clairement q 
des pays doit s'engager à « s’ poser aux pri tique: 
vent la concurrence, restreignent l'accès au marche 
les contrôles monopolistiques ». 


Nous sommes gens de bonne foi. Si nous avons pr 
posiliun avec d'a 


ilres, c'est que le courant d'esprit pit 
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cet article correspondait au courant de j'upin f 
vons-nous faire, et comment, ce à quoi nous étio! prêts à nous 
engager ? 

Juridiquement, le problème se résume ainsi: il n'y a vraimen 
que deux possibilités. 

J'ai très bien compris la thèse de M. Catroux et celle expri- 
‘ollègue du Conseil de la Révoubiioue M. Armen- 


; f re « 
mée par notre | 
fondée sur la 


gaud et par quelques autres. Cette thèse est 
modification de l'article 419. 

| Mais il faut que nous comprenions ben ceci: il n'y a que 
deux possibilités : ou une définition rigoureuse de la liberté ou 
une définition souple. 

La rigueur était prévue à l'origine. C'est | 
dans les secteurs fondés sur la concurrence, doit jouer à plein. 
Toute entente doit être interdite, toute coalition, quelle qu'eiie 
soit. doit être sanclionnée. 


Si l'on pose le principe que la question doit être réglée selon 
les règles juridiques et judiciaires, on ne peut pas demander 
aux magistrats, dans le cadre du droit statique français actuel, 
de se livrer à des interprétations variables avec le temps. 1l 
faut leur apporter toutes précisions dans les textes. 

On aboutira ainsi à créer deux secteurs, celui qui sera sous- 
trait à la concurrence et celui où elle jouera totalement, Dans 
ce dernier, toute entente fût-elle exrellente dans son principe, 
doit étre rigoureusement interdite. Les juges sauront alors à 
quoi s'en lenir. 


Si vous ne voulez pas cette solution de rigueur — je Île 
comprendrais parfaitement —il faut alors rechercher une for- 
mule souple. Mais alors — ce n'est pas une critique que j'adresse 
aux magistrats — vous n€ pouvez pas vous fonder sur un texte 
de code comme l'article 419 et faire appel à des magistrats du 
cadre normal pour l'appliquer parce que, d'une part, on pe 
peut pas leur donner un texte suffisamment précis pour déter- 
muirer les critériums à relenie sans discussion et, d'autre part, 
eux-mêmes ne peuvent en aucun cas — ce serait contraire à Ja 
tradition du droit français — interpréter d'après leurs seules 
lumières un texte trop vague qui leur serait proposé. 


‘article 419 qui, 


Le principe posé dans le texte rapporté par Mme Poinso- 
Chapuis à soulevé deux sortes de critiques. 

Les premières sont d'ordre juridique. Je m'excuse d'aborder 
ce problème non sans inquiétude, Les juristes sont gens redou- 
tables et je salue avec déférence leur représentant au banc de 
li commission. 


Ces objections sont partiellement valables, je l'entends bien. 
Mais pourquoi ne pouvons-Lous pas les retenir ? 


On nous dit que la France est un pavs de droit écrit et 
statique, Je ne sais. d’ailleurs, si cette affirmation est exacte, 
car j'ai appris en histoire du droit que toute une partie de 
noire pays avait été justiciable du droit coutumier et si le 
droit romain nous a conquis ne nous est-il pas venu, d’ailleurs, 
du Sud de la France d'où nous retirons toutes <orles de satis- 
factions ? N'avons-nons pas beaucoup de plaisir à travailler 
en collaboration étroite avec nos collègues de pays de droit 
écrit et romain ? 


Er fait, si le Sud a conquis le droit contumier, celui-ci 
conserve ses vieilles twaditions en France du Nord de la Loire. 


Le droit romain si statique et si logique n'est-il pas, dans 
use large mesure, d'origine prétorienne ? Or, ce que nous 
demande Mme Poinso-Chapuis, c'est d'édifier un nouveau droit 
prétorien qui permettrait, en matière économique, de déter- 
miner les bons principes. 

Nos collègues des pays de langue d'oc pourraient donc nous 
remercier d'apporter un renouveau au droit romain lorsque 
nous proposons d'infuser au droit français, héritier du dreit 
romain, ce même sang que le droit prélorien a apporté au 
droit romain primitif. 


Si le droit romain est statique, la vie économique, elle, est 
Mmouvante et fluide. D'ailleurs, le droit anglo-saxon est, dans 
Une large mesure, coutumier et souple parce qu'il s’est tou- 
ours préoccupé de suivre l’évolution du droit économique. On 
à souvent reproché à nos amis anglo-saxons d'être un peuple 
ue commerçants: ce pays a le droit de son peuple. 

Au demeurant, faut-il poser comme principe que, dans tons 
les domaines, la France doit avoir le droit de ses goûls intel- 
leciuels, de sa noblesse latine et de ses traditions de la 
monarchie ? Je ne le pense pas. 


J'admets que les constructions juridiques françaises, dans le 
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ans tous les autres, méritent 
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blème se résurmait si: le projet en l 
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Comme c'est T4 un faux probléme. inutile e «a les 
solulions pullulent. La vérilé est qu'il n'y à pus de ré] 

Les ententes sont antilibéralk Contrôler un svstème on une 
organisation antihbérale est-ce Hhéral ou antihbéral ? I est 
difticre de répondre, Si deux négations valent une affirmation, 
ce projet est hbhéral. Cependant à notion de controle est anli- 
libérale ; dans ce ses, le projet est antiibéral. 

Il est trop tard ce soir pour que je traite le problème sur le 

la philosophie économique ef- 


plan de L'examen turihque et 
fort de démonstration que je fais ont pour objet de soul 
ie caractère vivant de l'économie et ja vanité de |: 
Cette vie que nous nous efforçcons d'in Inre dat 
” lé m nstration, 


des ententes, 
u 


stitutions, c'est le point capital de la 


nos 


Il s'agit simplement ce soir, ayant posé le principe hbéral de 
concurrence obligatoire pour les secteurs où elle est admise 
comme conforme à l'intérêt public, de prévoir que certaines 
exceplions peuvent être tolérées sous la seule réserve normale 
que ces exceplions soient contrôlées par les insütulions adap- 
1 au jour l'hui de forger. 


liées que l'on vous propose 


sur lequel repose le droit 6-on0- 
concutren’e, concurIrerm 8 


Ce prinn ipe de base est celui 
mique français: libéralisme égale 
cg ile concurrence obligatoire ou ne veut rien dire. 


Si, pour des raisons d'opportunité, il peut être toléré à un 
moment donné des exceptions, ce ne peut pas être par un texie 
définitif et solennel dont l'appiication soit requise de magis- 
Uats avant recu la formation traditionneile du droit écrit hérité 
des Romains, du droit statique. L faut recourir, en l'occurn 
à des institutions calquées sur droit économique, lu 
fondé sur le caractère mouvant de la vie. 


rence 


univinue 


Le projet tel qu'il vous est soumis peut, certes, être am- 
lioré. Je reconnais volontiers que Ja Composition du conseil 
supérieur — beaucoup plus que celle du tribunal des ententes 
— parait peut-être manquer, pur cerlains poinis, de ce sens de 
la vie pratique que je voudrais voir dans cette institution. Mais 
ce qui compte chaque point pouvant être examiné dans le 
détail — c'est l'état d'esprit, le principe qui est sain parce qu'il 
est adapté aux condilions même de l'économie. 


Je m'excuse d'ouvrir une dernière parenthèse 

En invoquant l'article 419, c'est-à-dire le délit, le mini-ttre 
public peut demander une sanction contre l'entente ou la coah- 
tion, mème si l'auteur de la plainte ne se trouve pas réelie- 
ment atteint. Le délit peut exister en soi en dehors du dom- 
mage à un jiers. Nous connaissons cependant des cas dans 
lesque:s le délit de coalition étant invoqué par ceui qui s'en 
estimait victime, le tribunal a jugé que le plaignant n'était pas 
victime et s’est, alors, désintéressé du point qui, en droit pénal, 
à savoir si le caractère même de l'entemte était 
en soi délictueux. I! était exensable d'ail'eurs: plusieurs années 
après des expertises et des contre-experlises dont nous savons 
tous le temps qu'elles demandent, un tribunal peutil encore 
juger de tels problèmes comme un procés ordinaire ? La chuce 
n'est pas possible, C'est donc Ja preuve qu'il faut appliquer un 
droit spécial, un droit propre à la vie économique pour réger 
ces problèmes d'ordre économique. 


élait essentiel, 


Il est prévu dans le projet que le conseil suptrieur peut faire 
des injonctions et des recommandations. Au fond, ce qu'on lui 
permet c'est de conclure une entente avec l'entente, Le reprt- 
sentant de l'opinion, :e conseil supérieur des ententes déc'arera 
que l'entente est dangereuse, mais que si elle était modifiée sur 
tels points, elle serait acceptable. 


Lés choses sont adaptées ainsi très exactement aux besoins 
ee que ce collège ne dit pas: c'est bien ou c'est mal, courme 
e tribunal dit : c'est blanc ou c'est noir. 


uvent: c'est 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Le tribunal dit s 
£i 
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BL Robert Buron. Or, dans la vie économique, les choses sont 
souvent grises. I est normal que le conseil supérieur des enten- 
tes dise: votre gris est foncé, éclaicissez-le quelque peu. Cela, 
le conseil supérieur des ententes peut seul le faire. 


En définitive, nous n'avons le choix qu'entre trois solutions. 
Nous pouvons d'abord dire qu'il n'y a pas de moyens de régler 
la question. Voilà déjà un certain nombre d'années qu'on se 
L ainsi d'affaire, 


On peut, ensuile, s'en remettre aux magistrats. Dans ce cas, 
gi nous voulons faire œuvre utile, il nous faut faire greuve de 
rigidité et de fermeté, c'est-à-dire condamner l'entente. Dans les 
circonstances présentes, personne ne le désire. 


d ‘ | 


ut alors nous résoudre à être souple, à définir une harmo- 
nie en gris, nous montrer vivants et en contact étroit avec la 
vérité, L'est ce que nous nous efforcerons de faire, j'en suis 
sûr, à l'aide des amendements qui seront apportés au texte. Mais 
celui-ci devra, en tout cas, maintenir le principe de la création 
d'institutions propres à la vie économique pour régler ce pro- 


biéme, le plus d'fficile qui se pose en ce dumaine. 


Le projet ne prétend pas régler l'ensemble de Ja quéstion. 
Aussi bien fait-il partie d'un tout que nous n'aurons pas le 
temps d'examiner avant de partir en vacances. I est évident 
que, pour comprendre le sens profond de ce projet, il faudrait 
l'assortir de considérations générales sur la loi relative aux 
conventions collectives qui sont la contrepartie sur le plan social 
de ce problème économique. H faudrait surtout modifier la loi 
sur la propriété industrielle en même temps que réglementer 
les brevets, car il y a dans ce domaine, dans celui de l'expansion 
économique, des barrières élevées qu'il faudrait abattre et que 
le texte actuel ne suffit pas à renverser. Il faudrait égalément 
traiter de la réforme fiscale. C'est ce qu'a fait M. Catroux la 
semaine dernière. lors de la discussion d'un projet dans lequel 
le Gouvernement nous demandait de réglementer les prix d'en- 
lente. Tous ces problèmes, on le voit, se tiennent. 


I! s'agit, ce soir, de poser une pierre utile, de déterminer un 
« cadre souple » — l'expression peut faire sourire dans notre 
pays de tradition romaine — dans lequel évoluera l'économie 
à égale distance des dangers d’un libéralisme excessif et sauvage 
et de règles rigides et incompréhensives qui empêcheraient la 
vie économique de se manifester sous ses formes normales. 

En résumé, il s'agit non pas de réglementer pour le plaisir 
de réglementer mais, ayant défini les domaines respectifs de 
l'autorité et de la liberté, de permettre que la conciliation de 
l'une et de l’autre serve à l'expansion de notre économie qui en 
à lant besoin, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques. 


M. Tony Révilion, sccréluire d'Elat aux a[[aires économiques. 
Mesdumes, messieurs, comme le rappelle Mme Poinso-Chapuis 
daus son admirable rapport, la pratique des ententes profes- 
sionnelles n'est pas nouvelle. On la trouve déjà florissante au 
moyen âge. Dans les temps modernes, les données du problème 
se sul, toutefois, trouvees modifiées, 

L'artisan et la petile manufacture ont fait une place toujours 
plus large à la grande entreprise dont les ramifications s'éten- 
dent parfois au delà des frontières. 

La puisæince économique des groupes industriels et commer- 
ciaux contemporains s'est accrue dns de telles pe que 
l'Etat à le devoir de s'assurer qu'elle s'exerce dans le sens de 
l'intérêt général, 

Or, il faut en convenir, ce n'est malheureusement pas tou- 
jours ce qui se produit, Certains groupes s'efforcent, en effet, 
de détourner à leur profit le cours des tendances naturelles 
d'une éconvmie libérale et de suppléer par des ententes aux 
luis de la concurrence. 


L'Etat ne peut rester étranger à ces alteintes portées aux 
conditions de bon fonctionnement de l'activilte économique et 
se doit de protéger les faibles contre les dangers d'une coali- 
tion d'intérêts tout puissants. L'Etat doit surtout s'assurer tou- 
jours que la grande masse des consommateurs est te 04 
contre des manœuvres par lesquelles certains groupes cherche- 
raient à développer leurs profits à ses dépens. 

Dans la plupart des pays de l'Europe occidentale et d'Amé.- 
rique, des législations ont vu le jour qui tendent, sous des 
formes diverses, à établir un certain degré de contrôle sur le 
déveioppement des ententes professionnelles. Notre pays, ber- 
ceau de la démocçatie moderne, ne doit pas se laisser distancer 
dans la sauvegarde de la liherté, de la concurrence indispensa- 
bles au régime libéral qui fait partie de notre tradition. 

Après le remarquable exposé de Mme Poinso-Chapuis, il serait 
suygllu de fire un hislurique des faits qui nous amènent à 





nous pencher aujourd'hui sur le problème des ententes. 
telois, je désire insister sur l'aspect particulier que re\ct 
problème dans notre pays. 

L'industrie française, en eflet, Lrant de plus loin ses oi: 
a connu un rythme moins fiévreux que celle des Etat 
Elle est restée plus proche de l’homme, revêlant bien so 
d'ailleurs un caractère familial qui fait tout à la fois sa ! 
et sa faiblesse. 

L'entreprise énorme à l'échelle d'outre-Allantique, le t: 
est chose rare en France. Mais l'entente, la coalition d'int 
se rencontre souvent. 

La conclusion en découle: Je danger est moins grand, i! : 
plus nuancé. La solution sera done moins brutale. 


Il ne s’agit pas, chez nous, de condamner automatiquem 
les ententes, encore moins de les interdire. De quoi s'ag 
do::c ? 

Essentiellement de défendre le consommateur contre les :] 
éventueis d'un système qui peut, maintenu dans les ln 
nécessaires, se révéler parfois utile, Cette protection doit : 
efticace. Elle ne doit pas être limitée par un formalisine ! 
rigoureux. Elie ne doit pas non plus faire peser sur les « 
prises une contrainte insupportable, 

Nous pensons que le progrès a besoin de l'esprit d'entre; 
et que cet esprit ne peut se développer et donner tous ses f! 
que dans un climat de liberté. Mais cette liberté ne doit 
pas être celle de la jungle. 

Nous désirons donc contrôler les ententes, interdire les 
loppements nuisibles et les abus, Nous ne souhaitons } 
imposer à l’industrie la camisole de force d'une réglementa!: 
sans nuance. Nous ne souhailons pas décourager les bo: 
enlentes, ceiles qui favorisent l'amélioration du rendement 
de la qualité au bénéfice du consommateur. 


Je veux, mesdames, messieurs, rendre hommage 4 tous 
qui se sont penchés sur le problème qui nous préoc: 
aujourd'hui et qui en ont proposé la solution. 


M. Henri Teitgen et M. Gazier, M. Louis Vallon, MM. Arn 
gaud et Marcilhacy ont rédigé des propositions particulu? 
ment intéressantes. Les membres du cabinet Bidault out 
posé un projet de loi qui contenait déjà un certain nom! 
des idées reprises ensuile par la commission des afl: 
économiques. Enfin, M. Poimbæœuf a présenté un rapport ex: 
lent qui a servi de base à l'établissement du projet actuel. 


Mme Poinso-Chapuis a accompli une œuvre coñsidérahle. Sr 
rapport traite d'une matière fort complexe avec une clart( 
en rend la lecture facile. 11 aborde un problème capital av: 
toute l'objectivité que l’on doit trouver dans un texte destii 
à marquer une date dans l’histoire de notre législation. 1 
propose au vieux problème des ententes des solutions nou 
velles en droit français qui témoignent de l'érudilion et de 
l'esprit pénétrant de son auleur. 


Pourquoi compliquer le problème, nous a-t-on dit ? Pourquii 
aller chercher plus loin ce que vous avez sous la main ? |l 
existe dans la législation française des textes susceptibles d: 
s'appliquer aux ententes. L'article 419 du code pénal vous 
donnera contre les ententes les mêmes armes que contre 
spéculation illicite. Ils peuvent trouver dans un texte unique 

es solutions identiques. 


Mais la rédaction même de ce texte porte sa date. Sans 
doute sa portée a été élargie en 1926. Néanmoins, il est clair 
ue l'article 419 vise surtout à éviter l'accaparement des 
enrées alimentaires. IL condamne le délit qu'il est convenu 
d'appeler délit de spéculation illicite, c'est-à-dire un acte frau- 
duleux. 

Le climat de l'opinion et des tribunaux a restreint dans le 
passé l’eflicacité de cet article. 


Peut-on trouver une solution au problème qui est aujour- 
d'hui posé devant nous, dans la modification de l'article 41°? 
Nombreux sont ceux qui le croient. 

La question mérite en tout cas d’être étudiée avec soin, (ar 
la solution ainsi envisagée serait évidemment la plus siump'e. 


Il existe aussi l'ordonnance de 1945 relative aux prix. 


Dans sa rédaction initiale, ce texte élait trop étroit p'1 
permettre une lutte efficace contre la pratique des prix d enter 1e 
ou contre celle des prix imposés, 


Vous avez adopté récemment, sur la proposition du Gouver- 
nement, une modification de cette ordonnance qui remédie €! 
partie à cette lacune. Un second texte, qui sera prochaine nt 
soumis à vos suffrages, visera plus particulièrement les prix 
imposés portant sur des produits de marque, 


RARE Lite ane sidi allaiter 
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| L'ordonnance de 1945, même ainsi élargie, reste essentiel- 
lement un texte destiné à régir les prix. Ur il ressort claire- 
ment de ce débat que les pratiques reprochées aux ententes 
peuvent sortir parfois du cadre des prix. 
i Le Gouvernement, en vous demandant de compléter à titre 
rovisoire l'ordonnance de 1945, s'est attaqué à un aspect 
important et particulièrement urgent du problème, mais ül 
reste à prendre des dispositions d'ensemble qui nous permet- 
tront d'atteindre le but que nous poursuivons. 


ll n'est pas certain que ces dispositions puissent trouver 
leur place daus le cadre de l'ordonnance de 1945. 


“ D'aucuns jugeront de telles solutions trop timides et les 
regarderont comme insuffisantes. Elles présenteraient pourtant 
des avantages qui ne permettent pas de les rejeter sans 
examen. En effet, elles seraient conformes à notre tradition 
juridique et elles éviteraient le recours à des juridictions nou- 
velles, quelquefois accueilliesi avec méfiance par le public. 
D'autre part, il est essentiel d'obtenir des résultats rapides et 
on peut redouter l'encombrement du rôle d'un tribunal unique 
spécialisé. 

Ces considérations conduisent-elles à écarter certaines des 
dispositions prévues dans le rapport de Mme Poinso-Chapuis ? 
Ce n'est, semble-t-il, qu’au cours des débats qu'on pourra 
prendre parti sur cette question. 

Le Gouvernement n'est pas favorable, par ailleurs, au principe 
d'une déclaration obligatoire des ententes. I ne saurait oublier 
qu'une telle mesure revêt un caractère de suspicion qui serait 
injustifé dans bien des cas. Il existe, en effet, nombre 
d'ententes professionnelles qui sont utiles à tous. Elles ont 
pour objet d'améliorer la qualité, d'accroître le rendement, de 
normaliser la production. 

Il n'entre pas dans les intentions du Gouvernement de les 
appeler sans diserimination devant son tribunal et de les 
mettre dès l’abord en posture d'accusées, Nous croyons à la 
valeur des principes libéraux, nous croyons à la vertu créa- 
trice de la liberté. 

} Les entreprises n’ont-elles pas déjà suffisamment de décla- 
rations à fournir ? 

à Notre foi dans les principes ne doit pas, d'ailleurs, nous 
faire perdre de vue la réalité concrète des faits. 

Les ententes les plus dangereuses ont quelquefois pu 
demeurer clandestines. Croit-on vraiment qu'elles seront dé- 
clarèes parce que la loi l’exigera ? 

k A une époque, enfin, où le Gouvernement s'efforce de dimi- 
nuer le coût des services publics, est-il souhaitable de créer 
de nouveaux services pour recueillir, vérifier et contrôler 
d'innombrables déclarations ? N’est-il pas préférable, comme 
le désire la commission, d'attendre qu'une plainte ait été 
déposée ? 

* La préoccupation essentielle du législateur, en -semblable 
æccurence, ne doit pas être de rétablir par des sanctions 
rigoureuses on ne sait quel ordre métaphysique préétabli. 

La considération qui doit motiver notre engagement est 
avant tout celle de l'intérêt général. 

Il est indispensable de prévenir, ne fûtce que par la pro- 
mulgation de dispositions approprites, ou de faire cesser dans 
les délais les plus brefs le trouble économique qui peut ré- 
sulter du fonctionnement d'une entgnte ou d'une pratique 
restrictive de la concurrence. C’est là notre véritable objectif. 
} Des mesures rapides et efficaces doivent permettre de dis- 
soudre les ententes, de mettre fin aux pratiques incriminées, 
mais seulement lorsqu'elles sont contraires à l'intérêt général. 

L'importance de cette observation ne saurait vous échapper. 
À partir du moment où le critère choisi est celui de l'intérêt 
du consommateur, il est indispensable que les entreprises 
bénéticient des garanties nécessaires. Elles ne doivent pas être 
exposées à une menace qui leur causerait une gène dans 
l'exercice de leur fonction sociale. L'activité normale des entre- 
prises, de beaucoup les plus nombreuses, qui concourent 
utilement à la prospérité économique du pays ne doit pas 
ètre paralysée. 

Mesdames, messieurs, les décisions que nous allons prendre 
sont appelées à marquer une évolution importante dans la 
défense des intérêts économiques du pays. 

Je crois que nous sommes à peu près tous d'accord sur les 
rincipes. Il est indispensable de pouvoir contrôler les ententes 
ursque leur action est nuisible à l'intérêt général. 

Toutefois, si nous ne devons pas hésiter à faire une réforme 
| pos nous ne devons pas non plus manquer de prudence. 
1 s’agit, en eflet, de donner aux pouvoirs publics un nouveau 
droit de contrôle sur l’économie privée dont l'exercice mal 
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Nous devons nous efforcer de nous élever au-dessus des 
contingences politiques de l'heure présente et de créer un 
instrument législatif suffisamment souple pour pouvoir s'adap= 
ter à l'évolution inévitable des faits, des plions et des 
doctrines. 

J'espère, mesdames, messieurs, qu'il nous sera possible dé 
réaliser ensembie une large réforme de caractère démocratique 
qui marquera ne date dans l'histoire de la lati ie noire 
pays. (Applaud nents sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discu \ générale ? 

La ISsion gi le est close. 

Ji ) uite \ nbiée ur 1e Pas ce à la d \ des 

t 
ait > 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la d ISSIon 
des articles ) 

M. le président. M. Maurice Grimaud a déposé we tre-projet 
\insi CONÇU ; 

« ANS, 2 La loi du 3 décembre 1926 moditiant les artis 
cles 419, 420 et 421 du code pénal est abrogée et remplacée pag 
1ies di po ILionNs ue !a P t HAL AU , 

« Art. 2. — Les articles 419 et 420 du code pénal sont mois 
fiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 419, — Tous ceux: 

a 1° Qui par s faits f X 1 Ca X CTI 

e | har ue lires [ Ü narché à 

n de | s par i iX prix 

qu era uen s l { X-ICII ral its voies u 
110 Y is irauuu X IUES, 

Ou qui | { 1 tentant 4 r { - 

ju nent, soit par 1! \ où coalition t 3 

| [ d l { 1 i } ] [ Pt 1 
la Î 1 } L | Î ’ npè- 
ch À n ] 8 
st pa { | il l i ii + 
au tement par terposte, 0] tenté 
d'opéri hau ) la) titi nar- 
cha s ou des effets | L pri t! au 
consornni ut | ju { pur ] npri- 

ynnement de « X } i ueux ans el u è an le due 
120.0) à 100 1 s de francs 

« Le tribunal ] \, de} , prono tre ipables 
la peine de l'int \ de séjour } X à iu s et 
CIN ans au pius. » 

« Art. 420, — Ia pe era d'un empri nent d'un an « 
trois ans et d'une } le 00.000 à 150 Ù de 
fran si la hausse ou la ba e ont élé opérees 1 tentées sur 
les grains, farine, substances farineust nre illinelnlaires, 
boissons, combustibles ou engrais cormimé 1X 

« L'emprisonnement pourra être porté à y ans et l’amend 
à 200 millions de francs s'il s'agit de denrées ou marchandises 
qui ne rentrent pas dans l'exercice habituel de la profe qu 
du délinquant. 

« Dans les cas prévus par l'article 420, l'interdiction de 
céjour qui pourra être prononcée sera de cinj ans au moins €t 
de dix ans au plus. 

« Art. 3. — Il est inséré dans le code pénal un article 520 bis 
ainsi concu: 

« Art. 420 bis. — Dans tous les cas prévus aux art | 119 
et 420, le tribunal ne pourra être saisi que par le renvol qui 


lui sera fait conformément aux dispositions de l'article 13q 
du code d'instruction criminelle. 


« Si, dans les cas prévus au paragraphe 1° de l'article 419, le 
juge décide, au cours de l'instruction, de rt \ une expert 
tise, il sera adjoint à l'expert désigné par le ge d'instruction 
un expert choisi par l'inculpé si celui-ci en fait la demand 


« En cas de désaccord entre les experts, un tiers expert ra 
désigné par le juge d'instruction, dont l'ordonnance de renvoi 
sera, dans lous les Cas, motivée. 

« Art. 4. — Il est inséré dans le code pénal un article 420 rer 
ainsi conçu: 


« Art. 420 ter, — Les délits définis par le paragraphe deux.ime 
de l’article 419, sont poursuivis, condamnés et réprimi nfor- 
mément aux dispositions du présent arlicie. Le juge d'instruction 
chargé d'informer pourra en outre des mmesurt l'expertise 
qu’il lui sera loisible d’ordonner, communiquer le d r pour 
avis à la direction des prix. 


« L'expertise pourra porter notamment sur 


dommege pouvant résulter des faits incrimit ir le plats 


|_gnant, soil our une collectivité déterminée, soit pour, l'euscie 
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ble de l'économie nationale, Toute personne justifiant d'un 
intérèt lésé, est fondée à demander la répression des faits incri- 
minés. La partie civile de bonne foi peut à sa demande être 
partiellement ou totalement déchargée des frais par décision 
du tribunal 


« Art. 5. — Tout intéressé ou groupement d'intéressés pourra 
demander aux tribunaux compétents de prononcer la nullité 
de tous actes visés à l'article 419, paragraphe 2° du code pénal. 


« Art. 6, — Si, en raison des mêmes actes une poursuite est 
engagée par application des articles 419 et suivants du code 
pénal, l'instance en nullité pourra être liée à l'instsnce crimi- 
nelle, soit à la demande du ministère publie, soit par voie 
de conclusion de la partie civile, sans préjudice des dommages- 
Intérêts que celle-ci pourra demander. 





« Art. 7. — Sont soumis, sous peine de nullité, à la décla- 
pallon upres des ministres de l'économie nationale, de la 
wroducticn industrielle et du commerce et auprès du trib=nai 
de commerce, tout accord entre entreprises, toute décision d'as- 
sociation d'entreprises et toute pi itique concertée tendant à 
l'organisation de la production ou du commerce, la déclaration 
devant être déposée deux jours francs avant l'entrée en vigueur 
de l'entente en question, 


« Art. 8, — Toute contravention À l'article 7 de la présente 


loi sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois de ju nn, et d'une ærnende de 20.000 à 500.000 francs. Le 
tribunal pourra également prononcer la radiation du registre 
du comm e. » 


La parole est à M. Maurice Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. Mesdames, messieurs, c'est dans l'esprit 
const [, dont M, le ministre des affaires économiques vient 
de faire état, que sera orientée mon intervention. Je pense, en 
eflet, comme lui, que nous pouvons arriver ensemble à une 
solution ra inable et je cruis que nous devons la chercher 
dans une formule plus souple que celle qui nous est actuelle- 
mn pl { 
moment en présence, d'une part, 
( code pénal, les ancêtres, dont chacun 
s'accorde à dire qu'ils ne répondent plus exactement à la situa- 
Uot | » part, 


ion ] D'aut I la commission des affaires écona- 
miques nous présente une solution dans le rapport extrémae- 
ment documenté et très intéressant de Mme FPoinso< hapu S. 


Et puis, il y à eu d'autres propositions qui vous ont été énu- 
le M. Vallon, qui, mentionnée seu- 
lement dans le rapport, …: a pas élé en réalité discutée, et enfin 


celle de nos collègues du Conseil de la République, MM. Armen- 
gaud et Marcilhacy, contiée au fond à la commission de la jus 
Gce el de législation et qui n'est pas encore rapportée. 

C'est donc une seule formule qui nous est présentée parmi 
celles qui ont été envisagées par la commission des aflaires 
économiques, de telle sorte qu'une croix a paru impossible, à 
moins que, comme j'en ai pris l'initiative, un contreprojet fût 
déposé, qui permit à l'Assemblée de se prononcer sur les 


divers syslèmes précunisés par les auteurs de propositions. 

La base du rapport est l'application à notre situation pré- 
sente d'une législation américaine. A ce sujet, je rappellerai 1e 
| incipe souligné par Montesqu'eu que « les lois doivent être te!- 
lement propres au peuple pour lequel elles sont faites que c’est 


gra isard s es d'une nation peuvent convenir à une 
autre 

Le contreprojet que j'ai déposé n'a aucune orig'nalité en en 
que je me sms contenté de reprendre les éléments contenus 
dans la pr position de loi de MM. Armengaud et Marcilhacy et 
dar ( le M. Vallon, Il m'appartient tout d'abord, avant de 
présenter « ntreprajet, de dire les raisons pour lesquelles 
} ai agi de celte manière. 

Je re rt rendra pas ‘encemh'e des critiques $S rulevées par 
Je ra l, puisque dans leurs interventions, MM. FrédéricDu- 
pont et Catroux ont déjà formulé un nombre important des 
crilques que j'avais l'intention d'exposer moi-même, 

Je ra ‘rai d'abord que le rapporteur de la commission des 
affaires jues a retenu le principe selon lequel seraient 
€ à. es Et entes seraient favorables à l'intérèt 
gt et, par co juent, seraient condamnées celles qui 
P et ‘ t ' \ nl tArAt s1ns qu . nous soit précisé, 
d'a s,en q dste cet intérêt général et de quel inté- 
rét £ ral il s'agit. Car il est possible que l'intérêt général à 
terme ne soit pas le mème que l'intérêt général immédiat. 

Cela apparaît im liatement dans un exemple que Mme 
Pr o-Cha:! &e A «ion dans son intervention de vendredi 
soir. Elle à dit: «a D ( s où une entente a pour but d'inter- 
dire ucs 1 a L'CU Au due &sCs LiCIÈTeS suicni [raupés 








pratiques, » Elle explique qu'il est intéressant de relenir qu 
quefois une entente lorsqu elle a pour effet de permettre, 
des améliorations d'outillage, une amélioration future de la }r 
duetion, mème si, pendant un certain temps, cette pratiqu 
pour eflet d'augmenter les prix. 

Une telle entente ne serait-elle pas condamnée par des juri ic. 
tions qui prendraient pour base de leurs jugements l'intéri 
général ? Cette entente est, en effet, contraire à l'intérêt géné 
ral immédiat, mais elle est conforme à l'intérêt général à terme, 

La difficulté qu'il y a à se mouvoir dans ce domaine et à 
aboutir à un critérium précis résulte aussi des indications don- 
nées par le rapporteur qui dit: « Doivent être atteints tous les 
faits, dont la diversité est extrème, susceptibles de troub'er Ja 
liberté des marchés. Cette législation ne peut comporter au 
énumération rigide et limitative. Cela interdirait d'élaborer 
texte pénal car un tel texte est toujours de droit strict et t 
contenir les définitions précises du délit, Un texte pénal aurait 
donc aussi l'inconvénient de créer autant de délits nouveaux... » 

On nous dit donc, dès ie début des explications fournies sur 
la proposition présentée à l'Assemblée, qu'il ne s'agit pas de 
formuler une définition précise mais que les juridictions q 
l'on va créer auront elles-mêmes à élaborer leur définition et 
à indiquer dans quelles conditions elles auront à statuer 

Tout à l'heure, M. Buron dans un exposé fort spirituel, nous 
montrait le tribunal des ententes recherchant dans les diverses 
formules d'inflation, de déflation ou dans la formule internu 
diaire, un équilibre souvent difficilement trouvé. Ce tril 


s, 
d'une peine correctionnelle si l'entente peut continuer «c4 
à 


… 


aura, suivant les cas, à considérer qu'une entente est bonne, 


mauvaise ou indifférente. 

Nous partons donc de cette définition imprécise et les movens 
qui vont être considérés comme critiquables sont retenus au 
rapport dans un article 2 qui est repris, je pense, des recor 
mandations de la conférence de la Havane, que personne n'a 
ratifiées ainsi qu'on la souligné tout à l'heure. C'est une série 
d'indications: monopoles, mesures restrictives ou discrimi- 
natoires, pratiques relatives à la concurrence, prix imposés, dif- 
férences, etc., qui, évidemment, peuvent quelquefois être nui- 
sibles, mais qui peuvent ne pas l'être et qui, surtout, ne cens- 
tituent qu'une énumération forcément incomplète puisque 
géniosité des gens en pareille matière est infinie et qu'il est 
impossible de prévoir les moyens que des gens ingénieux i! 
teront pour parvenir à leurs fins. 

Notons aussi que l'article 3 de la proposition exclut les prati- 
ques ou ententes résultant directement de l'application d un 
texte législatif, disposition nécessaire lorsqu'il s’agit de textes 
fixant des prix dans certaines professions, mais qui va sans 
doute écarter de l'application de la loi les entreprises nitiona- 
lisées qui constituent certainement dans l’ensemble de la nation 
le seul trust d'une importance réelle. 

Pourquoi d'ailleurs les écarter ? Ces firmes sont d'économie 
mixte, des capitaux privés s'y trouvent et elles sont évidem- 
ment susceptibles d'organiser entre elles des ententes, Va-ton 
les écarter parce qu'elles sont constituées par des textes lézis- 
latifs ? 

Cela dit, et je passe rapidement, ne voulant pas répéter les 
arguments qui ont été exposés tout à l'heure, venons-en à la 
procédure. 

Encore une juridiction d'exception, nous a-t-on dit. Ce qu'on 
ne nous à pas dit, c'est qui s'agit d’une violation de principe 
de la séparation des pouvoirs car l'organisme qu'on nous prp0Se 
d'instituer est à cheval sur l'administratif et le judiciaire. 

Si l’on suit le rapport, l'instruction va être confiée à un 
groupe de fonctionnaires travaillant sous la direction du conseil 
supérieur des ententes. 

Qui nous garantit l'impartialité et la compétence de ces fonc- 
tionnaires ? Comment seront-ils recrutés ? I1 y a là des di<po< 
sitions particulièrement délicates et dangereuses. 

N'oublions pas que le conseil supérieur, comme l'organisme 
d'instruction qui l'accompagne, comme le wibunal national des 
ententes, est désigné ee le ministre pour un délai court et 
que, gar conséquent, il peut être entre les mains du ministre 
si celui-ci sait choisir ses nominations. 

Ce tribunal des ententes est celui qui paraît le plus directe 
ment inspiré de la législation américaine. C’est évidemment 16 
mécanisme américain, dans lequel, en vertu de l’Anti-trust act, 
la Federal trust commission détient, à la fois, des pouvous 
d'enquête et de décision, par la voie d’une reg gracieuse, 
sanctionnée par injonction demandée par elle au cours d'inter- 
ventions directes dans la gestion économique. 

Transposer de telles méthodes hors du contexte d'une 'ffis- 
lation de formes juridictionnelles essentiellement différentes 
t nhtr : * nar t mme une entronrice À ac: se Leg 

__ des nôtres, apparait come uuc cutyçprise Wès Lasardeuse. 
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‘fondements mémes sont différents. La règle de la séparation l’arrè! rendu par la. vu l'appel! de Paris, le 0 mars 1949 et 
des pouvoirs n'existe pas aux Etats-Unis au mème degré qu'en y he 1 il à fait appa n qu'on ] e 
‘rance. ; dashosite 
g Joi d'équité exisle, par contre, aux Etats-Unis, cette loi « L'article 419, dit-il, est, par tradition, la contrepartie de la 
en vertu de laquelle on pourrait avoir à distinguer les systèmes liberté commerciale, De s son origine, puisée aux lecons de 1791, 
d'inflation, de déflation ou de redressement menaçant toute ce f it sa fonction msubstantielle que d'assur f aux spé- 
l'économie. C'alistes trop bien placés pour l'intluencer, le prix horn les 
Il existe, en outre, aux Etats-Unis, une cour suprème, juge denrées de dégres F9 RUES Le : | 
constitutionnel, arbitre souverain, que nous n'avons pas en « Depuis que la loi du 3 décembre 1926 l'a précisé en l'élare 
France. gissant, ce qui fut son objet certain ses deux elémet s le base 
N'oublions pas que l'indépendance de la juridiction que r'on D "= NES. Ce OR PER | | 3 ion sur le marché et s 
veut institdèr ne serait que relative face à la puissance de ce anormale. Doctrine et jurisprudence les éclurent ax 
l'Etat, lequel, en même temps qu il désignerait les 1aembres netleté. » 
de cette juridiction, fixerait les prix, détiendrait des sources Il ajoute: 
d'énergie, posséderait des entreprises industrielles et le pou- « Depuis 1926, une action de cette nature suffit, même unique, 
voir réglementaire. mème kidividuelle, dès lors qu'elle a pu peser sur les prix et 
Voilà des raisons qui nous font considérer cette juridiction que son auleur y fut intéressé, À fortiori se sanctionne-t-el:8 
sous un aspect un peu différent de celui qui a été esquissé tent lorsqu'elle est multiple, répétée, collective; lorsqu'elle émane 
à l'heure, comme un instrument dangereux entre les insins d'une série, d'une catégorie geépondérante et deéterm , 
d'un gouvernement qui voudrait s'en servir. vendeurs d'un même marché qu affecte, par son il poids, 
Le trouble économique que l'on a voulu réprimer conjuirait, celte concentration, plus gu moins proche d'un quasi-monopole 
ar les sanctions qui sont envisagées dans le projet, à l'inter- de fait, que réunit et soude un umunauté pet t ti- 
vention dans les affaires privées. vités, 
En effet, à quoi aboutit-on ? A la dissolution, à Ja nullité 
— ceci tout à fait admissible — mais aussi à la modification des M. Robert Buron. l'ouvez-vous préciser d | \ { t 
pratiques, à la prescription de mesures destinées à réparer ce et quels en sont les résultats définitifs ? 
trouble économique. | | | 
C'est évidemment là un dirigisme hardi, puisque cette juri- M. Maurice Grimaud. Avec pla st 
diction en serait seule l'auteur. Quelle arme entre jes mains L'arrêt ordonnait une mesur purement 4 
d'un gouvernement qui saurait s'en servir! Je reviens là principes ont été parfaitement poses 
mon argument de départ. Le résultat ? je vais vous le montrer dans un arrêt récent de la 
Le désir que l’on a de lutter contre les ententes, et qui appa- cour de cassation, l'arrêt Hanique. du 13 mars 19 
rait dans ce système, est normal aux Etats-Unis d'Amérique, Ce " , 
où une très grande poussée industrielle et le gigantisme des | J ait en ag une coalition de marchands d harbon qui 
affaires ont créé une situation contre laquelle il a été très daffi- avait empêché la fourniture de charbon à ceux des conunerearts 
cile de lutter. qAL FEluSalens de Pratiquer le prix MIMINUIN qu € vouiait eur 
En fait, je ne crois pas que la lutte entreprise à la faveur His G 
de la législation américaine ait donné des résultats véritable- Condamnation est intervenue en correctionnelle, confirmée nar 


ment probants. La concentration industrielle, le gigantisme 
des affaires ont continué à se déve'opper. La législation a servi 
seulement à contenir, dans une certaine mesure, la pression 
des grands trusts sur les petites #t moyennes entreprises. 

Peut-on considérer que la situation est semblab'e en France ? 
Non, certainement. Nous ne souffrons pas de l'existence de trop 
grandes entreprises; nous pourrions dire, au contraire, que nos 
entreprises sont plutôt trop modestes. 

Notre économie, en effet, se caractérise par une mosaïque de 
petites entreprises, et les plus importantes ne peuvent pas se 
comparer à leurs rivales étrangires. 

Prenons des exemples bien connus: Péchiney réalise un 
chiffre d'affaires très inférieur à celui de Montecatini; Rhône- 
Poulenc est dans la même situation par rapport à l'E C. I. bri- 
tannique; Renault eort une voilure quand le groupe Nuffeld 
en sort trois, 

Ce caractère dispersé, souvent artisanal, de l'appareil écono- 
mique français est évident. 11 résulte souvent de l'étroitesse de 
vue des particuliers, de la peur du risque, de la législation 
fiscale qui pénalise les efforts d'amélioration. 

Cependant, malgré cette situation quelque peu anarchique, les 
ententes, les syndicats, les associations ont proliféré. Il s’est 
institué ainsi un protectionnisme privé, qui cherche à conserver 
des positions acquises ou des marges bénéficiaires. D'autres 
règles ont également été instituées en présence de la nécessité 
de pallier la dispersion des entreprises et d'adopter des politi- 
ques concertées de vente et de production. 

Quel va être, devant cette situation, l'objectif d'une législa- 
tion ? Empêcher les monopoles freinant le progrès technique, 
favoriser les ententes qui aident à produire plus et à meilleur 
marché ou celles qui sont nécessaires 

I n'y a pas à empêcher la création de grandes unités de pro- 
duction. car, hélas! elles nous font cruellement défaut. Ajou- 
tons qu'au moment où l’on tente de faire l'Europe, une rigueur 
excessive contre la concentration industrielle risquerait peut- 
être de livrer le marché à l'industrie allemande beaucoup plus 
fortement concentrée. 

Pourquoi, en présence d’une situation qui ne semble pas 
nécessiter de très grands remèdes, cherche-t-on à créer cet 
instrument pesant, cette organisation puissante qui nous à été 
décrite ? Parce qu’on prétend qu’on ne peut rien tirer de sérieux 
des articles 419 et 420 du code pénal. 

Dans le domaine réduit d'application de ces textes, cette 
affirmation n’est pas exacte. J'ai sous les yeux les réquisitions 


Pi . 


de M. le procureur général Boissarie, prononcées à l'occasion de 








Ja cour d'app Un pourvoi en cassation à été formé et, finale- 


ment, l'arrèt de la cour d'appel de Rennes a ét aitiromé par 14 
Cour ut Cassali it, 40 là Iars 1902. ( { L J' 1 il, i arrét Ila 1 
que 

Voilà une décision récente qui a été parfaitement efficace M 
y à donc, dans le cadre restreint de l'art.cle 419 du code pénal, 
possibilité d'action. Je suis persuadé qu'en améliorant ce texte 
1 est possible d'aboutir aux solutions pratiques 1m suirt 


C'était le Lut de la proposition déposée par MM. Armengand st 


Marcilhacy, dont je reprends li dispo ns € 6 sous 
furme de >nlre proJt {. 

Ma proposition laisse inchangé 'e premier paragraphe d irii- 
cle 419, qui depuis 1926 vise je délit de spéculation par moyous 
frauduleux 

Par contre elle introduit, dans le deuxième pat igraphe, c3 
critères d'entrave à la libre concurrence et d'existence d'un 
dommage certain pour le consommateur, La nouvi rédaction 


de ce deuxième paragraphe serait la suivante 


« Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit individuelle- 
ment, éeoit par réur:ionr Où coalilion, Soit par l'usage abusif à un 
droit, une action sur la production, le marché ou la distribn‘ion 
des biens ou des servi es, dans le but d'« mp her la libre con- 
currence ou de se procurer un gain qui ne serait pas le résultat 


du jeu naturel de l'offre et de la demande, auront directement 
ou par personne inité rposte, opère ou tenté d \pérer la hausse on 
des effets 


! 4 
Ja haisse artificieile des denrées où marchandises ou 
publics ou privés, ou auront parté au consommateur un préju- 


dice certain, seront punis d'un emprisonnement..., etc, » 

La proposition comporte, en outre, la possibilité d'obterir 
l'évaluation quantitative du dommage qui pourrait résulter des 
faits incriminés, soit pour le plaignant, soit pour une collec‘ivité 
delerminée, soit pour iensembe de l'économie nationa.e. 


D'autre part, toute personne justifiant d'un intérêt lésé est 
fondée à demander la répression des faits incriminés. Tout 1nté 
ressé ou groupement d’intéressés peut demander aux tribunaux 


" 
{ { le to Le VISCS au para 


compétents de prononcer la nul 
le 419. 

Ainsi c mplété, le paragraphe 2 de l'arli le 419 répond à toute 4 

les hypothèses, notamment celles que signalait M. Frédéric- 

Dupont. Tous les cas d'abus de puissance économique, par des 


À 15 A 


graphe 2 de l'arti 


movens légaux ou non, se trouveraient sanctionnés, Il donne 
aux intéressés pouvoir de provoquer l'annulation des actes qui 
tombent sous le coup de la loi et correspond à la sanction nure 


male du délit économique, 
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Dans mon contre-projet, j'ai ahaodonné la désignation d'un 
collége d'experts, qui me parait dangereux; car un collège d'ex- 
perts unique pour toute la France pourrait atteindre un état de 
pu.ssauce susceplible de constituer un 

\ ii ajouté deux articles qui sont tirés de la proposition 
de M. Vallon et qui tendent à la publication des ententes et 


langer, 


à la répression du défaut de publication, 

La pui ition ne me parait pas pouvoir être considérée 
comme une mesure déshonorante : elle serait de nature, en fai- 
sant connaitre les ententes, à faciliter le travail du pouvoir 
répressif. 


M. Diomède Catroux. Voulez-vous me permeltre un mot ? 


M. Maurice Grimaud, Yolontiers. 


M. Diomède Catroux. La déclaration obliga'oire serait d'autant 
plus inléressante qu'elle permettrait d'établir ce qu'on appelle 
en droit une pré uption, A défaut de déclaration, il y aurait 
presomplion. 

M. Maurice Grimaud, Dans ce cas, en eflet, il y aurait chance 
que l'entente ne rüt pas licite, 

Ma solution me semble donc très simple. Je la résume: les 
articles 1, 2 et 3 de la proposition de M. Armengaud et de M. Mar- 
eilhacy: les articles suivants allégés du coilège d'experts; 
deux articles tirés de la proposition de M. Vailon, 
parler. 


ensuile jes 
dont je viens d 
Je demande à l'Assemblée de voter la prise em considération 

l projet que j'ai déposé et dont je me suis borné à indi- 
quer lt gnes générales 

J'estime que le< dispositions ainsi proposées doivent don er 
les movens d'aboutir à cette so'ution constructive, sans poids 
pour nos finances et sans dirigisme, mais cependant efficace, 
que nous Svubaitons, 

Voyons s'il est possible de parvenir ainsi à Ja solution souhai- 
tée en conservant une liberté indispensable et à laquelle il s’agit 
seulement de mettre fin lorsqu'elle conduit à des abus. (Applau- 
dissements à droite el sur plusieurs bancs a gauche, au centre 
el à l'ertrème droile.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 


sion des aflaires éco'iomiques, 


M. Edouard Ramonet, président de la commission. La commis- 
sion des affaires économiques a repoussé, en décembre dernier, 
une proposition dont l'esprit était identique à celui du contre- 
projet de M. Maurice Grimaud. Le 5 de ce mois de juin, elle a 
rejeté de nouveau, à l'unanimité, une telle proposition. 

Dès lors, je ne puis que confirmer cette position : la comnmis- 


0 
si repousse le contre-projet de M. Maurice Grimaud. 


M. le président, la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaire t IHHqUu 


M. le secrélaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment à déposé un projet en 1950, Ce texte, modifié par la com- 


14 l 


mission d ifTa économiques, peut servir de base à la dis 
ou TUE 
C'est } qu lemande à l'Assemblée de repousser le çcon- 
tre j | » M. Mat é Giimiud 
M. le président. Je consulte l’Assemb'ée sur la prise en consi- 
déralion du contre-projet de M. Maurice-Grimaud, repoussé par 
la conti nn € par GLouvernerment, 
M. Maurice Grimaud. Je demande le sœutin. 
M. le président, Je su i d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert, 
M. le président. P ne det le plus à voter ?.. 
Lt « : t ’ 
MM. ! claires fe ut Le tepe lement des volt s.) 
M. le president, \ le ri tat du dépouillement du scru- 
No + PPT Sésebonccsessése 415 
M | D socccoe scoécuctuséédrios OS 
| pi a tn) 
( t sé o19 
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En conséquence, nous allons aborder l'article 1*, 
[Article 1,1] 
TirRe 1 
Dispositions générales. 


« Art, #7, — Les ententes professionnelles qui contribuent 
à servir l'intérêt général en améliorant les conditions de la 
production ou de la distribution, en poursuivant et en réali. 
sant l’abaissement des prix de vente à tous les stades par des 
moyens loyaux et exclusifs de tout dumping sont et demeurent 
licites. » 

M. Henri-Louis Grimaud avait déposé, au nom de la commis- 
sion de la justice et de la législation saisie pour avis, un armen- 
demenut qui parait satisfait. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. En effet, mon. 
sieur le président. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1* du projet de loi. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M, le président. x Art. 2. — Sont susceptibles d'être évoquées 

ar le conseil supérieur des ententes ou de lui être défértes 
outes action, convention, pratique, entente ou coalition pa- 
raissant porter atteinte à l'intérêt général en ayant pour eflet 
soit d'élever ou de maintenir les prix ou de les aviir pour 
réaliser un dumping. soit d'entraver le développement de la 
production ou des échanges. 

« Sont considérés comme tels notamment : 

* « L'exercice d'un monopole ou d'un quasi-monopole de 
roduction, de fabrication, de distribution, d'importation ou 

"exportation ; 

« La mise en pratique de mesures restrictives discriminatoi- 
res ou coercitives tendant à fausser la répartition des matires 
premières, des produits ou du crédit; 

« Les pratiques faisant obstacie, sous que:que forme que ce 
soit, au jeu normal de la concurrence, à l'établissement des 
prix, à l'amélioration ou à la mise en œuvre de procédés tech- 
niques ou d'inventions brevetés ou non; 

« La détermination d'un prix de vente ou d'achat par le 
moyen de prix imposés; 

« La différenciation des Eee de vente selon les acheteurs 
sans qu'interviennent des différences de quaiilé, de quantité 
ou d’éloignement correspondant à des variations dans les frais 
de vente ou de transports; 

« Le partage de la clientèle; 

« L'interdiction de vente ou d’achat; 

« La limilation du volume des ventes ou achats dans un but 
spéculatif; 

« La limitation qualitative ou quantitative de Ja production. » 

M. Henri-Louis Grimaud avait déposé, au nom de Ja commis- 
sion de la justice et de législation, saisie pour avis, un aïmen- 
dement qui parait satisfait, 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Oui, m r 
le président. 


M. le président. Nous abordons, en conséquence, l'an . 
ment de M. Frédéric-Dupont qui tend, dans le premier alinéa de 
l'article 2, à substituer aux mots: « à l'intérêt général », les 
mots : « à la liberté du commerce ». 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je soutiendrai brièvement mon ne 
dement, car je me suis déjà expliqué. 

La notion d'intérêt général est beaucoup trop vague, 
coup trop fluide et nos tribunaux ne pourront pas s'en servi 
pour prononcer des sanctions. Votre loi ne sera donc pas pus 
appliquée que ne l'a été l'article 419 du code pénal. 

La notion de substitution que je propose est celle de 
berté du comimnerce, notion que vous avez d'ailleurs in°lise 
dans le titre de votre loi et dont vous avez répété la mention 
dans l'énoncé du titre LL. 
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11 est bien entendu que la liberté du commerce que je dé- était applicable avant la guerre, le recours À des formules 
ends est cel:e qui est précisée dans l'article 2 que nous dis- d'intérêt général, Mais ce ne sont en rien les formuies d'une 
cutons. Je reprends, d'ailleurs, dans la seconde partie de mon démocratie. Dans une démovratie, c'est le Pariement qui doit 
amendement ie texle de la commission, être juge de la notion essent uent fluide et provis d'in- 


La notion de liberté du commerce a précisément fait défaut 
dans le texte de i'article 419 du code pénal et c'est pour cette 
raison que des avocats généraux, lors de procès célèbres, ont 
dû, en le regrettant, renoncer à poursuivre. 

En outre, vous ne semb'ez songer, je l'ai dit, qu'à la dé- 

fense — certes respeclabe — du consommateur. Mas il faut 
songer aussi à la défense du petit commerçant et du petit pro- 
ducteur, 
Ce n'est qu'en s'appuyant sur la notion de liberté du com- 
mere que l'on pourra :es défendre. J'ai cité déjà piusieurs cas 
à l'appui de ma thèse, cas que l'on n'a pas pu toujours consi- 
dérer sous l'angle de l'intérêt général. 

A côté de l'intérêt général, en effet, il y a la liberté du com- 
merce, la garantie des droits sacrés du producteur et du com- 
mercant. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que je vons 
propose de maintenir l'article 2, mais de remplacer la nation 
essentiellement fluide d'intérêt géne"al par une autre, précise, 
que peuvent apprécier les magistrats, celle de liberté du com- 
merre. 

Sur mon amendement, je demande le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapvorteur, La commission 
est allée au-devant du désir de M. Frédér:c-Dupont, 

En effet, M. Frédérie-Dupont donue à la substitution de ter- 
mes qu il propose le sens suivant: 1 n'y à pas que l'intérêt 
du consommaleur qui soit légitime, il y a aussi celui du pro- 
ducteur honnête. 

Monsieur Frédéric-Dupont, c'est précisément parce que nous 
devons aussi considérer l'intérèt du producteur et du commer- 
çaut honnèles que nous avons oplé pour la formule de l'intérêt 
général. 

Ea eflet, si la commission faisait sienne Ja formule propo- 
sée par M. Frédéric-Dupont et relenait la notion de liberté du 
commerce, nous nous trouverions exactement dans l'hypothèse 
qu'évoquai; tout à l'heure si brillamment M. Buron. 

Tout ce qui est entrave à la liberté du commerce — un ac- 
cord de spécia.isation, un accord de normalisation sont des 
entraves à la liberté absolue — devrait tomber sous le coup de 
sanctions, quel que soit le résultat de cette entrave ou de cette 
exception à ia liberté absolue. 

En définissant et en adoptant comme critère la notion d'inté- 
rèt général, Ja commission a voulu marquer qu'elie entendait 
préserver la ‘iberté des pratiques économiques les plus diverses 
en faveur des commerçants ou des producteurs honnêtes, sous 
la seu'e réserve que les résultats obtenus, à l’aide de pratiques 
qui ne sont en elles-mêmes ni bonnes, ni mauvaises, soient 
conformes à l'intérêt général. 

En d'autres termes, le moyen étant difficile à définir sans 
que la définition soit trop bruta'e et risque de donner ma- 
üére à des interprétations abus'ves, la commission a préféré 
définir le résultat et prévoir la condamnation en fonction du 
résultat. 

Il est donc impossible à la commission d'accepter la substi- 
lution de termes proposée par M. Frédéric-Dupont, laquelle 
constituerait une aggravation inutile du texte et un risque d'in- 
lerprélations contraires aux vrais intérêts de l'économie. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je crois m'être mal fait comprendre. 

Je n'entends pas, en effet, supprimer la fin du premier alinéa 
de l’article 2, Ce que j'entends poursuivre, ce n'est pas n'im- 
porte quelle atteinte à la liberté du commerce, c'est l'atteinte 
à la liberté du commerce « ayant pour effet, soit d'élever ou de 
IMmaintenir les prix ou de les aviir pour réaliser un dumping, 
sot d'eutraver :e déve:oppement de la production ou des 
échanges ». 

Je ne crois donc pas qu’on puisse me dire que j'aggrave Île 
texte, Je veux remplacer, par une expression assez vague, 
le le reconnais —- liberté du commerce — une expression 
plus vague encore, celle d'intérêt général, de façon que, la mal- 
faisance étant mieux définie, elle devienne punissabl!e. 

Autrement dit, je demande que l’on établisse un texte efi- 
Cace el non pas un texte pour rire. 

Les juges ne peuvent pas apprécier la notion de l'intérêt 
B'néral, C'est là une formule de droit autoritaire, hitkrien 
£u quelque sorte, Nous trouvons, dans le code allemand qui 








térêt général, 
J'ajoute que si, dans le texte, vous laissez subsister les 


termes d'intérêt général, vous ne trouverez pas de magistrats 
Pour punir en s'appuyant sur une notion aussi vagu 
Je le répète : les magistrats ne éont pas qualifiés pour appré- 


cier; seul l’est le Parlement. 
Je puis citer d'ailleurs, en faveur de ma thè:e, ! autorité 
du professeur Mestre qui, dans un article publié, 11 y a quelques 
dans la Gazette du Palais, S'insurge avec l'autor 
qui est la sienne contre le recours à la notion d'intérêt gené- 
rai et qui pro'este, au nom des principes democrat ques, contre 
une formuie propre aux régimes totalitaires. 
Dans un? démocratie, j'y insiste, il n'y a que le Parlement 
qui soit capable d'appré 4 | + d l' ntérêt général, 


semaines, te 


M. le président. La paro!e est 
porteur. 


Mme Poinso-Chapuis, rapporteur. Je me permets de penser, 
monsieur Frédéric-Dupont, que le professeur Mestre aurait 
aussi protesté contre votre formule 

Je vous ferai simplement observer que vous avez, dans l'ar- 
ticle 1%, accepté le critère de l'intérèt général. Il me parait, 
ee conséquent, singulier, que vous je disculiez dans l'ar- 
tic e - 


La commission s'oppose à votre amendement, 


à Mme Poinso-Chapuis, rap- 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ®? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, 


le scrutin. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fré- 
déric-fhapont, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement, 

Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le écrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


ne demande plus à voter ?.… 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du sceru- 


tin : 
RS sed accents it 525 
Majorité absolue............ posshonesés tes 263 
Pour j'adoption........... 213 
PP EE + « J12 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
L'Assemblée voudra, sans doute, renvoyer à jeudi après midi 
la suite de la discussion ? (Assentiment.) 


oh 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article %6 du règlement, la 
conférence des présidents a déc.dé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

4° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 24 juin 1952: 

La proposition de résolution de M. Tourné, tendant à inviter 
le Gouvernement à ramener le montant des impôts et taxes qui 
frappent les vins à un coefficient d'augmentation egal à celui 
du coefficient d'augmentation du prix du vin par rapport à 1938, 
soit à un montant maximum de 500 francs au leu de 
1.195 francs (n°* 3297, 3587) ; 

Le projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget 
local de la Nouvelle Calédonie et dépendances pour les exer- 
cices 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944, 1945, 1946 et 1947 du 
budget spécial des grands travaux et dépenses sanitaires sur 
fonds d'emprunt (exercice 1940) (n°° 3233, 3685) ; 

Le projet de loi relatif à la police des audiences des mahakmas 
{n°s 1489, 1761); 
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3 
l l iu t du 30 oc- 
! rrig l \ rié par des 
| i } s «n° 128, 
jet de loi (rapport fait au cours de la précedente légis- 
le ! le M. G voni et plus cars de ss 
" 1 ini 1 no! er p | | pt \ des AMmps et 
PI \ liste des prisons et camps de concentration 
" lu 1 : les neliene omba'tants et vir- 
L he n le 15 d embre 1%M490 en ps cation des 
lie t le statut des dénortés et internés resistants 
tion de loi (rapport fait au cours de la précédente 
Ù tendant à faire hénéticier des lo in 9 juin 1853 
17 août 1876 les fonctionmaires détachés hors d'Europe 
les fonctions d'enseignement (n°? 3582) ; 
ton de loi (rapport fait au cours de la precédente 
lant À rétablir l'article 87 du décret du 8 juil- 
lant une ri-tourne sur l'essente en faveur des 
le tax et la proposition de loi de Mme Rose Gué- 
le ses collègues tendant à rétablir l'article 87 
t du & juillet 1937 accordant une ristourne sur l'es- 
[a ir des chauffeurs de taxi (n° 674, 1124, 3624) ; 
t de loi relatif À j'organisation de la protection des 
ix dans les territoires relevant du ministère de la France 
mer (n°* 1204, 2749, 3585) : 
rof n de loi de M Gabriel Paul et plnsienrs de ses 
lé tendant à rendre effectif le payement les indemnités 
' x travailleurs du hâtiment et des travaux publics 
tempéries (n° 946, 30415) ; 
t ds loi tendant À la ratification de la convention 
rnant l'organisation du service de l'emploi (n°* 1268, 


la distribution du ra 


loi modifiant les articles 25, 30 et 35 de Ja loi 


juillet 1881 eur la liberté de la presse (n° 3134, 3727) ; 


ixième lecture du projet de loi complétant l'article 63 a 
IV du vu lu travail (n° 3532, 3636) : 
rojet torisant le Président de la République à 
] ni 1! à la nvention géntra'e entre la France 
< < et le protocole n° 2 signés 
t‘,1 2 »: F1 
vant la distribution du rapport supplémentaire : 
et de loi ratifiant la convention internationale enr les 
Î Atlantique Nord-Ouest (n°* 1911, 3163, 3237); 
vant distribution de l'avis: 
»p ms de loi: à) de M. Jean-Paul Palewski et plu- 
e « llègues, portant titularisation des assistantes 
r'emant IUX uim'mis‘ratione cemlrales le l'Etat, 
es exXICrTIeUI jui en dépcadent ou aux établ.seermments 
Etat: de M Rabaté et pluseurs de ses collègues, 
\ la ! n des assistantes sociales et assistants 
nant ix administrations centrales de FElat, aux ser- 
4 | it 


en dépendent ou aux établisse mens publics 





| et d | portant a! prol ition d'une mvention entre 
et l'Algerie, relative an régime tinancier ues houillères 
14 n° 2322, 356) ; 
propositions de loi et la proposition de résolution (rap- 
fait 1 cours de Ja précédente législature) tendant 
modilier la loi n° 48-1360 du 1* septerubre 198 portant 
fvation et codification de la Hégislation relative aux rap- 
] bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’'habi- 
\ où à usage professionnel et instituant des allocations 
uent;, b) à instiltuer un droit de préférence au profft des 
1 occupants en cas de veutes d'imineulles par 
rtements, et les propositions de loi: a) de M. Caveux, 
it à régler les rappor'e entre propriétaires de locaux d'ha- 
\ et latres où ocrupafñts de bonfñe foi, en <as de 
lim bles par appartements et instituant un droit de 
npi 1 profit des locat.ires et occupan's de bonne foi; 
\ | te et plnsicurs de ses collègues, tendant à jinter- 
l1 vente d'immeubles par appartements (n° 323, 1735, 
but 
son de loi de M. Mouton et plusieurs de ses col- 
Î t à acrorder une somme forfaitaire de 
francs aux bénéficiases du slalut des personnes cos- 
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traintes au travail en pavs ennemi, en 
par l'ennemi ou en terriiore français snnexé par 
pour l'indemnisation des pertes de biens {n° 2865, : 
La proposition de loi de M. Raymond Guyot et 
es collegues tendant à rétablir dans leurs d 
de l'assurance vieillesse, les chautieurs de taxis sal 


territoire étra 


: 
Li 

nrni À 

aro!t 


du régime général des assurances sociales entre ! 
let 1930 et le 17 janvier 1936 (n°* 1S0, 2790) ; 
| : 1 1 . 


5° Suivant la distribution de l'avis supplémet 
La proposition de loi de M ] 


Darou et plusieurs 
lègues tendant à compléter les dispositions de la 1 
du 8 juillet f98 inetitnant une allocation spéciale 
des aveugles enrôlés dans la Résistance (n°* 2634, 3x 


3513). 


— 4 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commi-sion de 


cur la proposition de loi de MM. Pierre khœænig, sel 


Savary, tendant au reclassement des a I(«ens agehis 
vices des affaires allemandes et autrixlmennes dans le= 


! 1! 


‘rvices extérieurs de l'Etat, a été mis 
bution aujourd'hui (n°* 1454, 3601! 

Conformément à l’aticle 36 du règlement et 
la conférence des présidents du 10 juin 1992, il w a lie 
crire celte affaire, sous réserve qu il n'y ait pas 
de ;,'ordre du jour du truisième jour de 
séance d'aujourd'hui. 


l 
Ps © 


traitons ou 


scCance s&s 


— 5 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J ai recu, Warnsmis par 
Conseil de la République, un avis conform. 
portant raliticalion de l'accord franco-cuba 
sur la propriété industrielie. 

Acte est donné de cet avis con:2rme. 

Le texte adopté par TAssembiée nationale dans sa 
11 avril 1952, étant devenu définitif, sera transmis au 0 
ment aux fins de promulgation, 

J'ai recu, transmis par M. le présilent du Conseil 4 
blique, un avis comforme sur la proposition de loi 
rendre applicable à l'Algérie la cod'ii:ation des textes 
relatifs à la pharmac:e, véaisée par le décret du G 1: 
144, proviso rement et yusqu'à l'entrée en vigueur à 
fication spéciale à ce territoire. 

Acte est donné de cet avis 

Le texte adop'é par l’Assemblée nationa'e dar S 
M) mai 1932, étant deveuu défiviuf, sera transimis au 
uement aux fins de promulgation. 


M. le pre 
sur le 


» pi 
n du 15 janvi 


‘onforme. 





0 
COMMUNICATION D'UNE COMMSSICN 


M. le président. J'ai reu de M. le président de ‘a comn 


des pensons la communication suivante : 


« Paris, le 24 juin 1%? 


« Monsieur le président, 


« La commission des pensions, saisie, en vertu des 


tions de l’article 33 du règlement, sous le n° 3582, du r. 
fait au cours de la précédente législature sur 1 proposi! 
loi de Mme Lernpereur, tendant à faire bénéficier des 

9 juin 1853 et du 17 août 18%6 les fonctionnaires détaché 
d'Europe pour y remplir des 
accepte les conclusions sans amendement, 


fonctions d'enseignem 


« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir d 


à l'Assemblée acte de cette communication. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance d' 


haute considération. 


«a Signé: Bani£. » 
Acte est donné de celte communicatian. 
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RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une ‘ettre par laquelle la commis- 
sion des finances déclare renoncer à donner son avis sur la 
roposition de résolution de M. Meck et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à inviter le Gouvernement à présenter un projet 
de réforme de la sécurité sociale comportant une subvention de 
l'Etat (n° 911, 3326) et qui a été renvoyée, pour examen au 
fond, à la commission du travail et de la sécurité sociaie. 


Acte est donné de cette communivation. 


6 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur Ja proposition de loi n° 23066 de 
M. July tendant à ériger en une circonscription administrative 
autonome, distincte des territoires simitrophe<: gouvernement 
d'Algérie, Afrique occidentale francaise, Afrique équatoriale fran- 
çaise, « l'Afrique saharienne française », placée sous l'autorité 
d'un haut commissaire de ia République, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des ‘erritoires d'outre-mer. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenfiment.) 


m0 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du traveil et de la 
sécurité sociale un projet de lui auiorisant le Président de la 
République à ratifier l'avenant à la convestion générale entre 
la France et l'Italie sur la sécurité sociale, signé le 2S décembre 
190. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3767, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie et du commerce 
un projet de Joi fixant le régime des redevances dues pour 
l'occupation du domaine public par les ouvrages de transport 
et de distribution d'électricité et de gaz et par les lignes ou cana- 
lisations particulières d'énergie électrique et de gaz. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2770, distribué et. s'ñ 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja produc- 
tion industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projer 
de loi portant ouverture de crédits pour l'octroi d'une subven- 
tion spéciale destinée au collège français de Pondichéry. 

_Le projet de loi sera imprimé sens le n° 2774, distribué et 
sil ny à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi por- 
lant relèvement des pensions d'invalidité alloutes aux sapeurs- 
pompiers communaux volontaires. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3772, distribué et, 
sil ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 24 mai 1951 modifiant 
les articles 196 et 234 du code d'instruction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2775, distribué et, s'il 
NY a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier la délibération du 7 décembre 1949 de 
la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française complétant les dispositions du décret du 
1* juin 1932 portant réglementation du service des douanes 
dans ce territoire. 


co — pn 


_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3776, distribué et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
fcunvmiques, (Assentiment.) 








J'air cu de M. ler { à France d tr ner u nr jet 
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dant la modification du régime d léclaratuions de cabotage des 
marchandises, 
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J'ai reçu de M. le le la France d | t 
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Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2778, distribué et, 
Si ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
luires d'outre-mei \ssentiment 

J'ai reçu de M, le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi portant extension aux territoires d'outre-mer et terri- 
loires sous tutelle de Ja loi validée et moditiée du 11 septembre 
1941 sur l'exercice de la phartmacie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3779, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
| ! 


de loi tendant à ratifier le décret du 21 avril 1950 fixant la histe 


“es produits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime non préférentiel admissibles en fran 


chise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 
dans les départements français d'outre-mer et en Algérie 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4780, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, miuistre de la justice, un 
projet de loi modifiant l'article 39 de Ja ivi du 29 Ju let 1581 sur 
la presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3781, distribué et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice 
et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des ceaux, ministre de la Ju lice, un 
projet de loi modifiant l'article 48 de la loi du 29 juillet 18S1 
sur la liberté de la presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 93%82, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commisston de la jus- 
tice et de législation Assentiment 


J'ai recu de M. le garde des éceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi créant noe caisse de retraite en faveur 
publics et ministérie:s d'Algérie. 

Le projet le loi sera npriné sous le | 
L'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 


és fe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Tricart et plus'eurs de ses col- 


legues une proposition de loi tendant à organiser la lutte contre 
la fièvre aphteuse et à accorder une aide tinancière aux exploi- 
lants ayaut subi des pertes. 

La propasition de loi sera imprimée sous le n° 3783, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Fourcade une proposition de loi relative à la 
liqu lation amiable des sociétés. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3784, distribrée 


ei, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


justice et de légisiation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. M'gnot une proposition de loi tendant à com- 
pléter la loi du 3 novembre 1941 relative à la responsabilité 
civile des communes. 

La proposition de loi sera imanrimée sous le n° 3785, distri- 
buée et, s'il n Y à pas d )PpusiUon, renvoyee à 1a 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à abroger l'article 2 et 4 modifier 
le : la loi n° 356 du 20 mars 1951, portant interdiction 
au sysicme de venlie avec prine eu nature, 


l'article 3 de la 
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la proposition de loi sera imprimée sous le n° 3786, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ia commission 
de: affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. André Hugues une proposition de loi portant 
réglementation de la profession d'importateur en produits ali- 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3788, distribuée 
el, sil n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 


üullaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Delbez une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 76 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2789, distri- 
Luée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des polssons issentiment.) 


J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de £es collègues une pro- 
position de loi tendant à préciser les pouvoirs des comités 
d'entréprise et à permettre une meilleure application de 
l'ordonnance du 22 février 1943 modifite par la loi du 16 mai 
J'6 et par la loi du 7 juillet 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3790, distri- 
huce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Briot une proposition de loi tendant à modi- 
Grr les modalités de calcul des allocations familiales. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 3793, distr:- 
bure et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
dun travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Catrice et plusieurs de ses collègues une pro- 
busition de loi sur l'institution de commissions économiques 
régionales, correspondantes du Conseil économique. 

LA praposition de loi sera imprimée sous le n° 3799, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pro- 
Position de loi tendant à modifier les alinéas 2 et 3 de l'article 2 
Ale l'ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative an 
finctionnement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut- 
Hhin et de la Moselle. LÉ 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3800, distri- 
huce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. issentiment.) 


J'ai recu de MM. Penoy et Reille-Soult une proposition de 
Jui tendant à modifier le taux du droit d'enregistrement des 
ventes publiques de laine. 


1 | ; nriméa } 
I ie F 


La propos lion de loi & 1 nan pt sous 1° 3801, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentimcnt.) 

—— {t — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LCI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


NW. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 


( æil de la Republique, une proposition de loi formulée par 
M. de lonth vd et tendant à compléter la loi du 3 mai 1845 
et à rendre obligatoire l'assurance des chasseurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3792, distri- 
buve et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ue 1 a: uiture. issentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


mn. le président, J'ai recu de M. Guésard et plusieurs de ses 
colicgues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre obligatoire pour les motocyelistes le 


La prop tsolution sera imprimée sous le n° 3773, 
dis! ( t v à pas d'opposition, renvoyee à la com- 
mis \ uu ition et du tourisme. (Assen- 
time 

J'ai recu de M Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une | I tion tendant à inviter le Gouvernement 
à à | [ 1 demi-tarif aux éèves et étudiants 
] ! \ le réseau de la Socitté nationaie des 





La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 37«7, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la c 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résoluton 
tendant à invite: le Gouvernement à abroger le décret du 
28 mai 1941 réglementant l'exportation des objets d'art. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ja 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Buron et plusieurs de ses collègues u 
proposilion de réso.ution tendant à inviter le Gouverneme 
à suspendre l'application de toutes pénaiilés pour retard dans 
le payement des impôts et des cotisations aux organismes 
sécurilé sociale et d'allocations fami:iales en faveur des culii- 
va'eurs dont le bétail est atteint par la fièvre aphteuse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 37%, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ta coi- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


"1 


0 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier applicables à l'exercice 1952 (n° 3195). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3768 et distribué. 


6 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai recu, transmis par M. le président da 
Conseil de la Répub'ique, un avis sur le projet de loi sur l'uti- 
lsation thérapeulique du sang humain, de son plasma et de 
leurs dérivés. 

L'avis sera imprimé sous le n 3794, distribué et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja famille, é: 


de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. :e président du Conseil de la Ré- a 
publique, un avis sur le projet de loi relatif aux radio-élémerts 4 
artitic'e!s. } 

L'avis sera imprimé sous le n° 3795, distribué et, s'il n'y à 


a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, 
de la popuiation et de la santé publique. (Assentiment.) 


= 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union franca:se, un avis donné sur ia propo- 


sition de loi de M. Malb'ant et pusieurs de ses collègues ten 


dant à modifier et à comp'éter Ja loi n° 47-1629 du 29 aoft 1947 
fixant le régime électoral, la composition, le fonctionnement 
et la compétence des assemblées de groupe en Afrique oc | 
dentale francaise et en Afrique équatoriale française dites Granus k 
Conse:ls (n° 2604 
L'avis sera imprimé sous :e n° 3597 et distribué. 
k 
— 16 — i 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 25 juin, à vingt et une 
heures, séance publique : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat 
et plusieurs de ses colègues, tendant à modifier la loi du 
30 octobre 1946 sur les accidents du travail et maladies pro!?s- 
sionnelles, ainsi que celle du 2 août 1949 majorant les indem- 
nités au titre de ladite législation; 2° de M. Sion et plusieurs 
de ses col'ègues, tendant à majorer les indemnités | aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit; 3° de 
M. Sion et plusieurs de ses colègues, tendant à majorer les 
indemnités dues aux victimes d'accidents du travail ou à leurs 
ayan!'s droit; 4° de M. Besset et plusieurs de ses collèzues 


= 


tendant à modifier la loi du 30 octubre 1916 sur les accideuis 
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dE . . ' . , 
du travail et maladies professionnelles, ainsi que cele du 
2 août 1949 majorant les indemnités au titre de ladite légis- 
lation: 2° de M. Meck et plusieurs de ses cal ègues, tendant 
à modifier certaines dis wositions de la législation rég-ementant 
les rentes d'accidents du travall; 0° de M. Sion et plusieurs 
de ses colègues, tendant à m ijorer les in lemnites dues aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs avants droit; 7° de 
MM. Huel, Cochart et Georges, tendant à compié'er l'article 53 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
Ja réparation des accidents du travail et mala lies profession- 
nelles (n° ,345, 138, 210, 315 reclilie, 1853, 209, 3il5. — 
M. Meck, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq mi- 
ps 
Es Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Erratum 
au romple rendu in extenso de la 1° séance du 17 juin 1952 





CRÉDITS DE LA DÉFENSE NATIONALE (L. 265) 


Page 2962, 2 colonne, chapitre 8000, 
Au lieu de: « 136.910.000 francs », 
Lire: « 127.910.000 francs ». 
l'age 2963, 1° colonne, chapitre 8001, 
Au lieu de: « 125.872.000 francs », 
Lire: « 131.872.000 francs », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1* séance du 17 juin 1952. 


CRÉDITS DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Page 2971, {re colonne (état À, section Marine) : 

Insérer, après le chapitre 9010, le chapitre suivant, qui n'a pas 
été reproduit : 

« Chap. 9011. — Commissariat de la marine. — Travaux immo- 
biliers, 118.700.000 francs. » — (Adopté.) 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 20 juin 1952. 


Page 3131, 1 colonne, 9, Dépôt de rapports : 

Entre le deuxième et le troisième alinéa, introduire les deux 
alinéas suivants : 

« J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur: 1° Je rapport, fait au cours de la précédente législature, 
repris le 2 août 1951, sur: I: le projet de loi relatif au contrôle 
des ententes professionnelles ; 11: les propositions de loi: 1° de 
M Henri Teitgen tendant à réglementer les ententes économi- 
ques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt g’néral 
el à conférer à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses coHègues tendant à organiser le 
contrôle des ententes professionnelles; 3° la proposilion de 
loi de M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues sur le con- 
trôle et la réglementation des ententes industrielles et com- 
merciales, 

« Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3733 et 
distribué. » 





++ 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 





£ 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
MM. Lecanuet et de Menthon pour remplacer, dans la commis- 
sion des affaires étrangères, MM. Hutin-Desgrées et Reille-Soult. 

Les candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
Beimbres au moins.) 





+0<+ 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Bisso!l et plusieurs de ses collègues tendant à proroger 
jusqu'en juillet 1953 les dispositions de la loi n° 48-1977 du 
31 décembre 1948, modifiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 
1949, n° 50-770 du 30 juin 1950 et n° 51-665 du 24 mai 1951, 
maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, dans les quatre 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, et fixant le prix des loyers 
applicables dans ces départements. 


1° Avis de M le préside nt du conseil. 
Acceplation tacite 
20 Avis de la commission intéressée. 


Pari:, le 18 juin 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 1 juin 1952, à, à l'una- 
nimilé des vingtsix volants, accepté la demande de discussion 
d'urzence présentée par MM. Bi:sol, Césaire, Verzès el plusieurs de 
leurs collègues pour leur proposition de loi {ne %::) tendant à pro- 
roger jusqu'en juillet 193% les dispositions de la loi n° 48-1957 du 
31 décembre 19%:S, modifiée } 198:6 du 29 juin 1919, 
no %)-710 du 3) juin 190 el n° 61-669 du 25 mai 1951, maintenant 
dans les lieux les localaires ou o‘cupants de locaux d'habilation ou 
à usage professionnel! dans les quatre départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de 11 Réunion et de la Guyane française et fixant 
le prix des loyers anplirah'es dans ces départements. 

La commission de la justice et de législation a nommé M. Minjoz 

| tion el est prûle à présenter ses conciu- 


var les lois no 


rapporteur de ceile proposiii 
sions à l’Assemblée, 
Veuillez agréer, snonsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 
Le vice-président de la rommission de la justice 
I 
et de législation, 
JEAN MINJOZ. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der un crédit de 100 millions pour indemniser les agricul- 
teurs de l'Ariège victimes de violents orages qui ont ravagé 
entierement les récoltes. 

1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite 


20 Avis de la commission intéressée, 


Gpposit )n tacite. 


—— ne = 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la p:oposilion de résolution 
de M. Tourtaud et plus eurs Le s2s cilègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours de premiere urgenco 
de 20 millions de fisncs aux ha‘itants ce la région d'Ajan 
(Creuse), victimes de la grê:e (n° 3702). 


1° Avis de M le D ésident du const 1. 


21 juin 1952 
Monsieur le président, ; 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 juin 1952 pag M. Tour- 
taud, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours de première urgence de 20 millions 
de Irancs aux habitants de la région d'Ajain (Creuse), victimes de 
la grêie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égari de cuite demande de discus- 


sion d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très häule Cousidéralion, 
Signé: ANTOINE PINAY. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Loustau et plusieurs de ses collègues, tendant, par la sup- 
pression de toutes les taxes grevant actuellement le prix du 
pain et l'institution d'une cotisation progressive sur la valeur 
des blés commercialÿsés, à: 1° mieux rémunérer les petits 
producteurs de blé; 2° réduire le montant des fermages basés 
sur le prix du blé; 3° diminuer le prix du pain (n° 3711). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 23 juin 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 juin 1952 par M. Lous- 
lau pour sa proposition de loi tendant, par suppression de toutes 
les taxes grevant actuel'ement le prix dn pain et l'institution d'une 
colisalion prozress sur la valeur des blés commercialisés, à: 
de mieux rémunérer les petits producteurs de blé; 2° réduire le 
montant des fermages basés sur le prix du blé; 3° diminuer le prix 
du pain 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nationale au cours de <a séance du 17 juin 1953 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur Je président, à l'expression de 
ma très haute considération, 

Signé: ANTOINE Pinay. 


2e Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Fr — 
né À 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le jeudi 
26 juin 1952, à dix heures trente, dans les salons de la prési- 
dence en vue d'organiser les débats sur : 

1° Le rencuvellement des membres de l'Assemblée de 
L'Union française ; 

2° Le plan de développement de l'énergie atomique ; 

3° La conversion d'1 métayage en fermage et le prix des 
baux à ferme ;: 

4e Les interpellations agricoles : 

G° La majoration de la retraite des mineurs. 


—*+ © ©— 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 24 juin 1952.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 24 juin 1952, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l’ordre du jour fixé pour la 
semaine du 24 juin au 1% juillet inclus: 

a) Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi 26 jun 
après-midi, immédiatement après la discussion: L du projet 
de loi autorisant le Gouvernement à conférer, à titre posthuire, 
la dignité de maréchal de France au général d'armée Leclerc 
de Hautex ner Il. des propositions de loi: 1° de M. Berari 
Lafay tendant à autoriser le Gouvernement. à conférer, à titre 
posthume, au général Leclerc de Hauteclocque la dignité de 
maréchal de France; 2° de M. Dronne tendant à autoriser le 
Gouvernement à conférer, à titre posthume, la dignité de 
maréchal de France au général d'armée Philippe Leclere de 
Hauteclocque ; 3° de M. Ninine tendant à autoriser le Gouver- 
nement à conférer, à titre posthume, au gén#ral Leclerc de 
Hauteclocque la dignité de maréchal de France (n°+ 3466-2425- 
2470-2530-375%4), la discussion d'urgence des gpronositions de 
loi: 1° de M. Minjoz tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 
31 décembre 1948 modifiée par es lois n° 49-846 du 29 juin 1949, 
n° 50-770 du 30 juin 1950 et n° 51-665 du 24 mai 1951, mainte:. 
nant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion gt de la Guyane 














française, et fixant le prix des lovers applicables ; 2° de M. Pi:.,,} 
tendant à proroger, jusqu'en juillet 1953, les dispositions de 
la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948, modifiée par les l 14 
n° 49-846 du 29 juin 1949, n° 50-770 du 30 juin 1950 et n° 5163 
du 24 mai 1951, maintenant dans les lieux les locataires çy 
cccupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel d:1:3 
les quatre départements de la Guadeloupe, de Ja Martinique 
de la Réunion et de la Guyane française et fixant le prix 4 
loyers applicables dans ces départements (n° 5655 2673-3710 

b) Préciser, pour l'organisation du débat relatif au renou. 
vellement des membres de l’Assemblée de l'Union francaise élus 
par les représentants de l'Assemblée nationale (n° 273-%x1) 
que, dans l'ordre du jour du vendredi 27 juin matin, après-midi 
et soir, ce débat occupera deux séances, une séance 1e-lant 
consacrée à la deuxième lecture du projet de lai relatif su 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1952 (défense nationale). 


2° De régler comme suit l’ordre du jour de la semaine du 
À juillet au 8 juillet inclus: 


a) Tenir séance mercredi 2 juillet, À vingt et une heures, 

ur la discussion : L du rapport fait au cours de la précéde,ite 
égislature sur les propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la Joi du 
30 octubre 1946 sur les accidents du travail et ’naladies profes- 
siunnelles, ainsi que celle du 2 août 1949 majorant les indemnités 
au titre de ladite législation; 2° de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à majorer les indemnités fes anx victimes 
d'accidents du travail ou à leurs ayants droit: IE. des propusi- 
tions de lui: 1* de M. Sion et plusieurs de ses collègue; ten 
art a majorer les indemnités dues aux victimes d accidents 
du travail ou à leurs ayan s droit; 2° de M. Besset et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi du ‘0 octobre 146 
sur les accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi 
que celle du 2 août 1949 majorant les indem tés au titre 
‘adite législation; 3° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier certaines dispositions de la légisJation regle- 
mentant les rentes d'a’cidents du travail: 4° de M. Sion et | !u- 
sieurs ‘Je ses collègues ‘rndant à majorer les indemnités dues 
aux vivtimes d'accidents du travail ou à leurs avants droit; 
5° de M. Huel tendant à compléter l’article 53 &e la loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des acet- 
dents du travail et maladies professionnelles (n° 345-13S-210- 
348-1874-2095-3715) ; 

b) Fiser comme suit l'ordre du jour des séances de jui 
3 juillet, après-midi et soir: 


Projet de loi relatif an développement de j'enseignement du 
français en Alsace et en Lurraine (n° 3713-5741) ; 

Projet de loi de programme pour la réalisation du plan de 
developpement de l'énergie atemique (1952-1957) (n° 9559), ve 
débat clan: organisé sur deux heures; 


Proposition de loi de M. Charpentier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l'article 56 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 modifiée, relatif à la conversion du métayaye 
en fermage (n°* 1021-1032-3668) et propositions de loi: 1° de 
M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du fermazge 
et du métayage modifiée par les lois du 13 avril 1916 et du 
31 décembre 1948; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 portant statut du fermage et du métayage 
(nes 576-913-1033-3669), ces deux débats étant organisés ensemble 
sur deux heures; 


Projet de loi tendant à autoriser le Président ée la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l’aide mutnelle judi- 
ciaire conclue le 21 septembre 1949 entre la France et la j»"in- 
cipauté de Monaco (n°* 1276-3559) ; 

Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier l'accord franco-vougoslave du 14 avril 1951 relatif à 
l'indemnisation des intérêts français nationalisés en Yougos- 
lavie et organisant la répartition de l'indemnité globale for- 
faitaire versée par le gouvernement yougoslave en appheation 
dudit accord (n° 3649); 


Deuxième lecture du projet de loi relatif à la variation du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, en fonc- 
tion du coût de la vie (n° 3746); 


Deuxième lecture du projet de loi complétant l'article 37 
de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 


Deuxième lecture du projet de loi tendant à assurer la mise 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allu- 
cation temporaire (art. 1* à 46 inclus et art. 49); 
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c) Inscrire en de l’ordre du jour de la séance de x 
dredi 4 juiliet, matin, le projet de Jjoi portant et 
office français ue pro des ri és s 
la fin de cette séance Clant 4 rce à la su 
sion de l'urdre du jour prévu pour le jeudi 3; 

d) Dscuter les interpellations de MM. Pelleray, Tourné, 
Waldeck Mochet, Briot, Charpentier, Kauff M! " 
Gourdon, Hénauilt, Paternst, Paul Co<te-Floret, Pi . Dell 
et Waldeck Rochet relatives à la po:itique agricole du Gonvert e- 
ment. AU Cours des séances de vendredi 4 juille après-midi et 
soir, et mardi 8 ju ét, } , 4] à = lébat étant 
OFLAilSC, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de dé 
der l'interruption de sa session amnueïle de An de la semaii 
commencant le 7 juillet au mardi 7 octobr: 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous reserve qu il n y ail pas débat les {ï r insérées au 
comme rendu in ertenso sous Ja rubrique Inscription 
d'affaires sous reoscrve qu'il n y ait has débat n, 


NOMINATION DE RAFPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Vas à été nommé ranporteur du projet de loi (n° 3410 
tendant à ratifier lu déliberation du 31 mai 1950 au grand 
conseil de l'Afrique occidentale française tendant à créer en 
Afrique occidentale française le régime de l'« itrepôt spécial 
des vins. 


M. Vals à été nommé ranporteur du projet de | n° 3415 
tendant à ratitier le uécret du 2S décembre 1951 approuvant 
une délibération rise le 3 juillet 1951 par Je con<setl général 
de Saint-Pierre-et-Miqueion tendant à modifier le tarif des droits 

douane appique à cérlaines mar-handises étrangeres à iPor- 
iées dans le territoire. 

M. Vals à été nommé rapporteur du proiet de loi (n° 4416) 
tendant à ratifier le décret du #8 décembre 1951 approuvant 
une débibération prise août 1951 par le grand conseil 


le 23 
équatoriale française demandant l'incorporation 
dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale française 
(décret du 17 février 1921) d’un article 12? quater réglemen- 
lant le régime de l’exportalion temporaire. 


de lAfriqne 


M, Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3417) 
tendant à ratilier le décret du 48 décembre 1951 approuvant 
une délibésation prise le 25 août 1931 par le grand conseil 


de l'Afrique équatoriale française demendant la modification 
fe l'article 124 quater du décret du 17 févr'er 1®1 soumettant 
les rapports de saisie en matière de douane aux formalités de 


l'euregistrement. 


M. Vals à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 3418) 
tendant à ratitier le décret du 18 décembre 1%1 rejetant une 
délibération prise le 23 août 1%51 par le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant la modification du 
paragraphe 2 de l’article 157 du décret du 17 février 1921. 


M. Vais à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3419) 
tendant à ratifier le décre! du 18 décembre 1951 approuvant 
une délibération prise le 23 août 1S51 par le grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française demandant à modifier les 
articles 128 et 128 bis du décret Qu 17 février 1921. 


M. Vals à été nommé rapporteur du grojet de loi (n° 3421) 
tendant à modifier le paragraphe 2 de l'article 137 du décret 
du 17 février 1921 portant réglementation du service des 
douanes en Afrique équatoriale française. 





BOISSONS 


M. Fabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 3667), de M. Emile Hugues, tendant à modifier le code 
du vin institué par le décret du 1#* décembre 1936. 


. M. Ménauit à été nommé rapporteur pour avis du projet 
Ge loi (n° 4620) relatif à la fabrication, à l'importation, À 
l'importation, à Ta vente et à la consommation des boissons 


alcooliques en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun et au Togo, dont l'examen an 


fand à été renvoyé à la commission des territoires d’outre- 
mer, 








SEA 2133 
M. Hinruit 
| 
(| " 
. L} 

M. Lecourt à éte 1! mé 1 1 
ou 

M. Charles Barangé à : 

*. ) 7 le M. Ji { 
l'ar { it i lA lui qe ! { au 1 

M. Charles Barangé à é!6 no ra] { | pro \ 
de lo 3384) de M. Josenh ! té | { be! 
lice 46 de la loi de fi I 2-401 du 14 Î [ 
à L'armnis! is 

M. Lecourt à été nommié rapporteur de la p' 

l 614 le Mme Esta V Î | tt A a } { t 
ft) 7 S Pour ler é ? lt | \ VC 
Umes de violent iges qu t 

M. Darou été nomn porteur 7] | ra] t 
(n° 15) sur les propositions d | 6) de M, Hu l 
tendant i él À aux %Vt £ Ù | 
tai | i t bi [al \ 4 ] er 
pa les urt x PI ) ut et uhtt |! N et 
notamn t les articl 1 « MEL M. J l 
tendant ou U lou 1 d I l 
gories ( s dl I | i l ( l ‘ 
bénétice | iliocat l I ] \ 
ces 76 et 77 de Ja 1 | ù) décembre 1928, do ue 1 
fond a été rens i la hr Ù ] P 

M. Lecourt à été nommé rapporteur po Ù lu rapport 
(n° 352 sur : 1 e rapport 155$ fuit le ] Ur 
dente législatu par M. Mondon, repris le ! bre 1951, 
sur la mr nosition de loi tendant à modifier e roule 
vance n ‘ perçue au titre de l'extra 1 le 
fer ) 1709) de M. P Olivier La] et nl le 
ses es tendant ] tau d | I 
miniere en cu qui Co { ele n t le f 
ues « mmunes et des di parten is et i ! ‘ er | 
de cette taxe lont l’e hen au Î h cie 
mission de l'intérieur, en rempla t de M. ( ] 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport {n° 3551) sur les propositior de lo l 08) de 
M. Giovoni et p'usieurs de ses collègues tendant à l'attribution 
d'une prime d'insularité aux personnes de l'Etat, des servires 
publi s et des entr« prees nationale en fonction dan le de r- 
tement de la Corse: 2° (n° 3124) ‘de M. G )! et 
de tes collègues tendant à l'attribution d'une prime d'insu 
rité aux personnels de l'Etat, des servires puhl et des erttre 
prises nalionales en fonction dans le dépar'ement dl 1 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la comm m de l'm 
térieur. 

M. Darou à été nommé rapporteur pour a du rapport 
(n° 3514) sur les propositions de loi (n° 25%) de M. Guis!u 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 9 de 
la loi n° 46-1117 du 20 mai ‘41946 portant remise en vigu 
modification et extension de la loi du 24 juin 1919 le 
réparations à accorder aux victimes ‘civiles de Ja guer 
2° (n° 30939) de Mme Lipkowski et M. Hénault tendant à l'app 
cation -de l'article 65 de la loi du 31 mars 1919 aux victimes 
civiles de la guerre bénéficiaires de la loi du 24 


juin 1919 
1 


modifiée par la loi du 28 juillet 1921 (victimes de la guerre 


1914-1918) et reconduite pe la loi du 20 mai 1946 aux victimes 
de la guerre 1939-1945, dont l'examen au fond a eté renvoyé 


à la commission des pensions. 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3516) su: la proposition de loi (n° 2655) de M. Guislain, 
tendant à étendre aux personnes internées par l'ennemi moins 
de trois mois, pendant Ja guerre 1939-1945, le bénéfice de Ja 
loi du 6 août 1948 si elles sont titulaires de Ja carte de combat- 
tant volontaire de la Résistance, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions. 


















| 3184 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 24 JUIN 192 
M. Darou a été nommé rapporteur pour avis du “apport 
(n° 3577) sur la proposition de loi (n° Les de M. Mouton et Nomination de membres de commissions. 


plusieurs de ses collègues tendant à accorder une somme 
forfaitaire de 15.000 francs aux bénéficiaires du statut des per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, en terriloire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé 
nr l'ennemi pour l'indemnisation des pertes de biens, dont 
l'eutme \ au fonds a été renvoyé à la commission des pensions. 


PENXSIONS 


Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3443) de M. Médecin tendant à attribuer une pension 
d'invalidité basée sur le taux du grade à tous les militaires de 
carriére et à leurs ayants cause. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2467) de M, Clostermann, tendant à completer les di:po- 
silions de l'article 36 de la loi n° 48-1450 du 20 ssptèembre 
148 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
laires relatif à la pension de reversiun des veuves. 


Mme de Lipkowski a 614 nommée rapporteur de la propasi- 
ton de résolution (n° 3490) de Mme de Lipkowski et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à preudre 
les mesures nécessaires pour obtenir une indemnité compensa- 
trice du travaii eflectué par les déportés résistants et politiques 
pour le compte des particuliers et des institutions pub:iques ou 
rrivées de l'Etat allemand. 


M. Le Coutaller à 615 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 345) de M. Frédéric-Dupont, tendant à c mpléter 
l'uiticle 3 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires. 


M. Cherrier x été mommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 4540) de M. Alain Signor et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l'article 31 de la loi du 20 septembre 1948 et 
à étendre le bénéfice de l'article 48 du code des pensions civiles 
et militaires aux militaires de carrière réformés pour infirmités 
contractées en temps de paix. 


M. Auban à été nommé rapporteur du rapport (n° 3582) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à faire bénéficier des lois du 9 juin 1853 et du 17 août 
126 les fonctionnaires détachés hors d'Europe pour y remplir 
des fonctions d'enseignement, 

M. Dorey à été nommé rapporteur pour avis du projet de Jai 
(n° 31%) relatif à diverses dispositions d'ordre financier appli- 
cables à l'exercice 1952, dont l'examen au fonds a été renvoyé 
à la commission des finances. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET l'ÉTITIONS 


M, Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la praposi- 
Lion de loi (n° 3524) de M. Laforest, tendant à permettre aux 
Francais résidant dans les Elats associés d'Indochine d'avoir 
un domicile électoral à Paris et d'y voter par correspondance. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
Wu) de MM. Ranaivo, Joseph Dumas et Mme Francine 
Lefebvre tendant à instiluer, dans chacun des pays et territoi- 
res relevant du ministère de la France d'outre-mer, un code civil 
à l'usage des citoyens ayant conservé leur statut personnel. 

M. Laforest à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3545) 


relatif à la composition et à la formation du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 





IMMÉNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risaliun de poursuites (n° 3676) contre un membre de l'Assem- 
blce, 

M. Mazuez à été rmommé rapporteur de la demande en auto- 


Ar nn de poursuites (n° 3709) contre un membré de l'Assem- 
ce, * 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risalion de poursuites (n° 3708) contre un membre de l’Assem- 
blée. F 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la demande en auto- 
risalion de poursuites (n° 3707) contre un membre de l'Assem- 


bli e, 





ire 








Dans sa séance du 24 juin 1952, l’Assemblée nationale « 
nommé : 

1° M. Tirolien membre de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches en 4 de M. Fouques-Dupar : 

2° M. Fouques-Duparc membre de la commission des moyens 
de communication et du tourisme en remplacement de 
M. Tirolien. 


. 
QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 JUIN 1952 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.} 








EARAmescceonssostereee ss ere tete 

« Les questions doivent être très sommatrement rédigtes et me 
rontenir aucune tmnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 
en LL +. 2% 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ezçédet 
ua mois. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


ar. — 94 juin 1952, — M. Coudray demande à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, sil 1: 
lui parait pas urgent et juste de demander à ses services d'examiner 
avec la pius grande bienveillance les demandes de délai de pare- 
ment d'impôts des petites entreprises dont les difficultés de trésorerie 
ont | — cause principale les retards des ministères eux-mêmes à 
mandater les entreprises des sommes qu'ils leur doivent, 





4223, — 24 juin 1952. — M. Bernard Lafay expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires ms la direction des prix envisage 
d'annuler, par voie d'arrêté, l'applicalion normale de l'arrêlé min: 
tériel ne 21.402 du 9 février 19%51 relatif au prix de location des 
chambres dans les hôtels et maisons meublées, non homologués à 
tourisme. Or, les hôteliers appliquent, actue:lement, 90 p. 100 ces 
prix de location qui ont été établis, compte tenu des charges exi:- 
tantes en 1959. Les charges ayant augmenté dans de fortes propor- 
tions depuis cette date, il aurait été normal d'établir un autre barème 
des prix maxima, Cependant les membres de l'industrie hôtelière, 
s'ils font le lourd sacrifice de ne pas revendiquer la mise en vigueur 
d'un nouveau barème, entendent voir maintenue l'application inté- 
grale des dispositions de l'arrêté du 9 février 1951, I! lui demande 
s'il compte maintenir l'application de l'arrêté ministériel no 21407, 
qui se base sur un rapport dont les conclusions sont aujourd hui 
largement dépassées. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


4224. — 4 mal 1952. — M, Joseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si le décret du 28 mai 1%2 n'autorisant les sociétés d'assurances 
sur la vie à utiliser la plus-value résultant de la réévaluation des 
immeubles qu'à l'augmentation du capital social, ne devrait pas être 
revisé, en sorte d'accorder partie de ce bénéfice aux assurés appor 
teurs desaits immeubles, 





4225. — 94 juin 1952, — M, Joseph Denais demande à M. le présl- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
st l'administration des douanes est fondée, contre les dispositions 

énérales de la loi instituant amnistie fiscale, à percevoir des droits 

‘importation sur tous ob'ets précieux qui auraient été introduits 
en France de manière irrégulière avant le 31 décembre 1951 et qui 
count, préseniement, incorporés aux stocks délenus par leurs pro- 
priélaires, 
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anses. — 24 juin 1952. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le prési- 
du | conseil, ministre des finances et des affaires ne 
si l'administration a l'intention de prendre A) ei 


des mestuir« 


aux anciens propriétaires d'or, déposé en Angieter qui © \ 
une déclaration légale et qui ont été réquisitionr à u! 
dévalué, alors que les mêmes propriétaires d'or dé] en Ang 
terre, bénéfice jant aujourd'hui de l'immunité, peuvent souscrire à 


l'em; nrunt dans des conditions particulièrement favorabes, 





(Fonction publique.) 


192. — M. Le Coutaller expo<e à M. le secrétaire 
noce du conseii (fonction publ que) jue les contrn 


at. — 23 juin 


d'Etat à la pr 


leurs dez bis soc iales en aricuilure les ,11spe 1irs d I s 
sion des fraudes, les inspecteurs el les réda i \ 
paliona.e de crédit agricole, les rédacteurs de l'office | 
prolessiwonuel des céréal les qui ont été recrutés sur tires il 

nance Jeanneney ou celle se rapportant aux emrné de guerre 
ont tous été maintenus sans ex t u dans le cad de titulari- 
sstion dont les indices atte nt M) ou 6%, Ils ont, en outre, la 
possi ibilité de devenir inspe te Les vénéraux (indice 7060 1 4). Par 
contre, les rédacteurs qui furent recrutés dans les adn étrat'ons 
centrales par les mêmes ordonnances et après une & US 
sévère, ont tous été versés dans le-cadre des azents supérieurs 
indices 25, 500). 11 demande pourquoi des mesures auss contra- 
ictoires ont été prises et sur quels crilères la fonction publique 


s'est sppuyée pour admettre le déciasseiner de ces agents 
rieurs par rapport aux autres fonctionnaires des € ps précités 
ont fait l'objet d'un mode de recrutement identique. 


supt - 


qu 





as. 4 juin 1952. — M. Minjoz demande à M. le secrétaire 


d'Etat à "+ du conseil (fonction pulique) de bien voulor 
donner ectisment, pour pmettre fin à des informations tenda 
cieuses, la statistique officielle concernant, par ministère, le non- 


bre de fonctionnaires su serv'ce de l'Elat en 1920, 1999 el 1932. 


AFFAIRES ETRANGERES 


4229. — 24 juin 1952. — M, Joseph Denais, bonne nole pr 
réponses fa.tes le 29 mai 19% à ses questions écriles nes 5% et 





demande à M. le ministre des affaires étrangères: 1° quels tex 
règlent l’admin'stration de séquestre français de VI. G. Farben à 
Ludwigshafen; 2° quels avantages ont élé retirés du séqueitre 


8e à quelle date est prévue la dissolution db cette administration. 





AGRICULTURE 


4230. — 74 juin 1952, — M. Soustelle expose À M. le ministre de 


l'agriculture que la direcl'on générale des eaux et forêts, d'u 
part, continue à recruter des commis des eaux et forêts, en dépit 
du décret ne 49-1611 du 22 décembre 199; d'autre part, se refuse 
à incorporer les _ ”nnts forestiers dans les corps techniques prévus 
par le décret no 51-239 du 2 février 1931, en dépit de rés 

votée à l’unanimité par l’Assemblée nationale le 5 février 1952, Il lu 
demande quelles mesures il compte prendre pour que soit pe ) 





Ja volonté du Gouvernement et de l'Assemblée nationa 





BUDGET 


4231. — 24 juin 1952. — M. Charret expose à M. le secrétaire d'Etat 


au budget que le décret n° 52-67 du 6 juin 1952 a fixé Les modalités 
d'application de la loi n° 51-1124 du 26 sept embre 1951, insütuant 
des bon'filcalions d'ancienneté en faveur des f nnäire | 
pris une part &ctive à la Résistance. Il indique que ce texte ne 5 
MS expressément les fonctionnaires retraités: et demande si !es 
niéressés peuvent prétendre bénéficier des d 1S « \ loi 





Précilée et du décret subséquent, 

4232, — 21 juin 1952 — M. Genton demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget si un vérificateur des contributions directes ou 
indirectes est fondé à rejeter une comptabdité sous prétexte qu'un 
cœnmerçant, au lieu d'inscrire ses recelltes au j > 4 es 
calcule par semaine, en appliquant, X quantile | prix 
de vente, ces quantités vendues étant déter $ par 


en fin de chaque semaine 





4233. — 24 juin 1952. — M. Halbout expo:e à M. le secrétaire d’ Etat 





au budget le cas d’une veuve qui a eu, dans la € \ dé 
mari décédé le 31 juillet og un titre de 43 francs le rente p 160 
emortissable nominatif, E à fait établir, en vue du rembourserne 
de ce titre amorti, un certifi it de propriété ] n e d 
résidence, la somme à payer élant i férie à 10,000 francs. 1 
la suite, elle AI I milagré la bonne volonté du percepteur, ét 
remboursée parce qu er appli ation d'une r ponse reçue de à dire 
tion du Trésor elle a dû faire établir un autre cert de Û 
par le juge de paix (coût: €"0 francz, y € ris u imbre f d 
400 francs, pour une somme remboursable de 1.40 franes). 1 


demande quelles dispositions ves 


kégisial 


fails sembiables ne 


être modifiées pour que des 
duire, 
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4234, — 2j juin 145,2, — M. dean Léon dm M. le ministre de 
la détense nationale . : que ( Û l wrs 
des règ Le CDI < 1h 1 TU 4x FX 
des pe l t + d nt 
e! | 1" ( « « dre res, 
peuven dl r ut ‘ ] | r | e date 

rieure 

4235, 1452 M. Jean Nocher 1: e ‘ de 
M. le ministre re la dælense ons onaie -ur le fa ju à recruté 
' 1 ] s S t s «6e 
r es € ve al es € ] | a d autrt | { 1e3 
SA va ü of vers dr à } es, 
k] {er et 1951, on comp { | 1 < de 
gend d ) Ÿ par su d'em i ‘u tenant- 
co g X hels de-ca sol: x-sept « ( et 
tr < Li 1” les r m< d ‘ thque 
t L Je ird q L3 de + 
2 mes ] { [ endre faire « | # ( Le 
qu ' le nos p biicat'ons m r 1 À cu 
ces Ines: « Histoire de f: Lg e en d Ù » 

4256. 24 juin 192 M. Paul Couston aprele t in de 
M. le secrétaire d' ps à la on: sur jes difficultés que ren rent 
les fabricants adjudicalaires de rniture de drap pour l'intendance, 
pou “Cluer s dans le delai de six mois q eur ets 
acluellerment à ] f \b<erser q pour l'appror onn 
mer! \ mise ju ] e la », Î mp6 en 
€‘ ral, Un dk nl Il reste dk ( e, que trois 
mois r la fat tin oprement dite, b pa e fabricants 
qui se trouvent ainsi obligés de faire leurs livraisons à la fin du mois 
de juil risqué le ce r, après «a r activé la cadence de 
leur usine pendant deux ou trois mois pour éviter de vemer les 
pe 1 < retard q so ra l es, contraint! ‘je mritre 
ensuite » nescnnnel à ive, | li demande s ne s<erait 
pas w | er mvénients # Cordat 1x fabricants 
l'a rrisation d wbtir le command 1 £ |] nombre 
de mois, soit par un recul général de !a e de icon par la 
a ra e de © 1 HE lt X ” nois ceux q cn 
fera ie la demaride 

EDUCATION NATIONALE 

4237, — ?: ju 1992, — M. Félix Gouin demonte À M. le ministre 
de l'éducation nationale: {jo com :-! ( ( j e de 
centre . » ln ei ( l i‘pepdent 
direclemer le Je J laire 
+ » e «ke iant d édu \ e l, pour la 
p rt dé \ LE: 1! I « les 
centres € re gérés par lk id lit e ten d on 
nel € fixé pa MT ] & de ] f res. 
Par vo.e 1e ns JU16 e | semble ] , | it d e far tir à ce 
personnel dont Ja tute e fants de mme 
il le à An ! 0 , ire « or bénéfice 
des x nres & ouel est, € ] dire e d munmici- 
palit ? Penvent-elle ir exemmnle rer cet in'age qui 
rés de la fo pr « irs 
an! 

4238. i 1% Mme de Lipkowski l e M. te ministre 
de | coucati on nationale J 4 t € nant le 3 
emhloves 1 | 4 ery es € ‘ L ) es «us 
r rt g ] ] REC na des 
S | t } de 
]vCa « = l | l i + par Îa 
dire Ù e si 

L ‘ 1 
id 
ave - t PA 

4239 14,2 M. Léon Moët « M. le ministre de 
l'éducation nationale ! lu 1 ] - 
Il t « tiot s à ‘ en 
L 

‘ lt 4 
LL » ju { Î vs 
ind 1 17 été 4 r décrets 
Né D'a 1 L { ra 
liens en ! ent d ent infé- 
rieur ( s £ és par 
a Il L ire 
1K5, sa Ç 1 d école 
norn X « F2 fé él'e, 
f : . exis mes diplômes et 
q S ' 

Re. + au + Buts vueut A ne ang De É 
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6e | had.e 


revient à environ 501 


) M. Gou'n ex] 


1952. — M. Patria à 
1 ! 


FRANCE D'OUTRE-MER 
424. 21 juin 1952 — M. Mamadou Konate expose à M. le ministre 


euner que les autor 
+rritoire du Tchad) ont pris, depuis les élections 


mblée territoriale, 
nditions telles que 
les sanct 
ta 1 


Bi nt 
nne de ‘te 


cone apportént davan 


IONS à jen 


és administratives de ja 


série de mesures inter- 
pulations ont pu les 
ontre de chefs indigènes, 

vi les mots d'ordre de 


s 0 


dance R. P, F. Il précise 


lu mois de deux fl's du chef de canton bjomia 

Cistrict de Deba-Logone) ont été arrêtés et que dans la région on 

ssccie e orresla'lon à une lettre de menares qui leur avalt eté 

iressée avant les élections par un écrivain interprète du chef de 

distr le Doba, élu depuis à l'assemblée territoriale grâce à une très 
forte pres \ exercée par certaines aulorités du Logone., Il attire 
son allé nm & le langers de telles pratiques dans une région 
récemment endeuillée par les tragiques incidents de Bebalam. Il lui 
demande | rompte prendre des mesures pour que les fonctionnaires 


e de sérénité dans l'exer- 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


trie et du commerce le cas d'un artisan 


reliée au secteur éle 


INTERIEUR 


ioût 199 di 
nt nul 
emmnioveés AUX 

épartementaux., 1 


leux ans, la public 


JUSTICE 





1 } 


> — M. Wolf expose à M. le ministre de l'indus- 


jui, abonné à l'E. D, F., 
trique. L'installation d'un 


11 riciié de Strashouïg, 
pour l'utilisateur, De l'autre 
e trouve un conducteur de 

l'annexe, le boucher est 

ordement de l'annexe de 

æ d'un compteur au départ 
le entre le boucher et l'arti- 
rait que l'installation du 
I 6 de Strasbourg comme 

e le producteur d'énergie 

: qu'avec la solution qu'il 
lfpenser inutilement 5,000 
] une telle sulution lui 
à M. le ministre de l'inté. 


e 


e, en son article 5, que dans 


s des contractuels, spé- 
les ntres administratifs 
; x 


le les raisons qui 


ation de ces statuts et Îles 


le prendre pour reiméd 


er à celte silualion anor- 








4243. — 7i juin 1992, — M. Antier expose à M. le ministre de 
la justice que la | ! 10-399 du 3 avril 19% permet à tout étranger 
en instance de naturalisation de demander la francisation de son nom 
et du rénom usuel; et demande si un é!ranger, engagé volon- 
tair la née fra aise en 1999, puis dans les F. F. hi qui a 
obtenu sa 1! ir lion en 196, } prétendre au hénéfice de la 
loi précitée, Dans i'affirmative, quelles formalités il doit accomplir 
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4241 21 juin 1952 M. Jean Cayeux rappelle À M. le ministre 
de la justice qu'aux termes de l'article 11 de la loi ne 51439 du 
24 mai 1951 toute icité pour les apéritifs à ba<e d'alcool visés 
aux + 1 à !0 de ladite Î \terdite, ]l Jui signale que, 
mm n, rer e3 m ms de fabricalion desdits 
a 1x | tu pu euse; et lui demande 
q ige d ire ] faire respecter les dis- 
po | na re. 


le À M. le ministre de 
étèente pour trancher un 
le stokage de grains et 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


— M. Robert Ballanger :iznale à M. le ministre 


et de l'urbanisme e le montant des travaux 
l'A l re des réparations de dégradations 
t de la ç » el de l'occupation par les 

1 X, s'élevait, pour le dépar- 

UE le d mbre 1950, À 50 millions 

’ » 3 : 1és ont été, pour 1949: 
M) francs re 1451: néant. Il lui demande 

{ ir que les comm s intéreséées 

s crédits ssaires à la réieclion de 








4247. — 94 juin 1952. — M, Robert Ballanger demande à M. le 
ministre la reconstruction et de l'urbanisme à quelle date | 
pense pouvoir publier la circulaire d'application de la loi du % n 14 
1952 relative à l'aménagement des lotissements défectueux. 





4248. — 2h juin 1952 — M. darrosson Pxp95e À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'une maison sise à Lyon 
&i, rue Saint-Jean, et en cours de vente en copropriété (dont paris 
est classée par les monuments historiques) est soumise à des tra. 
vaux confortatifs obligatoires par décision du conseil de préfecture 
Les devis de travaux s'élèvent à 1.650.000 francs et les intére:ség 
se proposaient de faire appei au fond de l'habitat. Les travaux com. 
À des reprises de gros œuvre, mais aussi læ démolition de 
a devanture nécessilée par la reprise en sous-œuvre et la rerons 
truction en neuf, conformément au plan agréé, Il lui demande : 4° 4 
le fond de l'habitat doit accorder une subvention pour la démolx 
tion de la devanture et sa remise en état; 2° comme il sembhla 
bien que ces travaux soient un accessoire obligatoire des travaux 
à faire au gros œuvre, le commercant du rez-de-chaussée qui n'a 
pas colisé à la caisse de l’habilat ne peut-il pas prélendre à une 
participation de cette caisse. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4249, — 2h juin 1952 — M. Frédéric-Dunont "demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale pourquoi la « È 
nationale d'allocation vieillesse des professions libérales, qui avait 
obligé des ingénieurs<onseil à s'inscrire, refuse aujourd't n 
retraile à ceux de ses membres qui prennent leur retraite sans avoir 


dix ans d'exercice, et ceci contrairement à ce que font, par exemple 


jes caisses de cadres de journalistes, 11 lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour toute une catégorig de membres des 
professions libérales qui se trouvent sans aucune retraite, alor: j 


ont, pendant un certain temps, versé leurs cotisations. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4250. — °?1 juin 192. — M. Corniglion-Molinier exnose à M. le 
munistre des travaux publics, des transports et du tourisme 14 
l’article 26 du 14 avril 1952 prévoit la modification de la composition 
du conseil supérieur des transports. Il lui demande si, sous pré. 
texte de romprimer les effectifs de cet organisme, il à l'int 5 
de supprimer le seul et unique représentant de la fédération nat 
nale des syndicats des artisans et pelits transporteurs. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


3654. — M. Badie expose à M. le ministre de la défense nationale 
l'inquiétude qui s'est manifestée dans différents milieux su sujet 
des tendances excessives à la motorisation dans l'armée moderne et 
conduisant, pratiquement, à la suppression de l'équipement indivi- 
due: du combattant, et qui risquent d'amener, dans les industries 
traditionnelles spécialisées dans cet équipement, une crise grave 
accompagnée d'un chômage en chaine à la suite de l’arrèt de fabri- 
cations qui peuvent <e révéler indispensables en temps de guerre, 
du fait du ralentissement inévitable des importations. Il lui demande 
s’il compte faire en sorte que l'abandon de l'équipement individuel 
du combattant ne puisse ètre décidé qu'après un examen très appro- 
fondi des incitences, à la fois, sur la défense nationale, et sur l'ac- 
tivité industrielle, que cette suppression ne manquerait pas d'en- 
trainer. (Question du 20 mai 1952.) 

Réponse. — La motorisation des unités n'entrafnant pas la SC? 
pression de l'équipement individuel du soldat, mais seulement son 
fractionnement pour permettre d'en transporter sur véhicules M 
plus grande partie possible, il n’y a pas lieu de redouter une réduc- 
lion des commandes à passer aux industries spécialisées dans M 
fabrication des objets composant cet équipement. 





3660. — M. Isorni demande à M. ie ministre de la défense nationale 
s'il est exact que les services compétents de son ministère, après 
avoir passé à la régie Renaut une commande importante de chenil- 
lettes nécessaires au ravitaillement des troupes, en aurait refusé 16 
livraison; dans l'affirmative, ce que vont devenir ces chenilletles, 
et si élles ne pourraient être mises À la disposition du public, notam- 
ment des agriculteurs ou des colonies de vacances dans les rég:0n4 
de montagne. (Question du 20 mai 1952.) 

Réponse. — Aucune commande de chenfilettes de ravitaillement 
n'a jamais été passée à la régie Renault par le département de ls 
défense nationale, qui n'a donc pas eu à en refuser la livraison. 





3823. — Mme Rose Guérin expose À M. le ministre de la défenst 


nationale qu'une entreprise travaillant pour l'intendance «a réduf 
le salnire de ses ouvrières de 15 p. 100 par rapport au taux prai qué 
dans l'habillement, et Jui demande qui a donné l'autorisation de pre 
üquer celle diminution de suaire. (Question du 27 mai 1952.) 
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éponse. — L'administration mililiire n'a pu donner à un entre- 
reneur titulaire d’un marché de délense nationale une autorisation 
qu'il ne lui 3p artient pas d'acconter. L'inspection du travail est 
geule compétente pour régler les différenJs qui peuvent s'éever 
entre un employeur el son personnel. 





EDUCATION NATIONALE 


3677. — M. Plantevin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si une cantine de jardin d'enfants peut étre considérée 
comme cantine scolaire et à quelles condiliuns. (Question du 20 rai 
4%2 ) 

Réponse. — Dans l'état actuel des 
échappent au contrôle du ministre de nm nal | f 
conséquent, une cantine annexée à ce genre d'élablissement ne 
peut étre considérée comme cantine sco!aire. 


textes, les Jardins d'enfants 


l'éducation nationale: par 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2687. — M. Duveau signale à M. le ministre de la France d'outre-mer 
que, dès le mois de mars 1952, ie haut commissaire de Madagascar 
a demandé au Gouvernement d'autoriser l'entrée dans la métropole 
hors taxe de péréquation, 5.000 tonnes de vary lava et de makaliouka 
translucide au titre de r'année 1952, et lui demande quelle suile a été 
donnée à celte demande. (Question du 20 mai 1902 

Réponse. — Dès le mois de mars 1952, le mini:lère de la France 
d'outre-mer a demandé aux départements ministériels intéressés le 
pétabiissement du régime de liberlé d'admission et de vente en 
France des riz de luxe de Madagascar pour compler de la campagne 
4952-1953. Celle question, ac.uellement à l'étude, dot recevoir une 
solution dans un très bref déial. 





3688. — M. Duveau expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que depuis sa création, la caisse centrale de la France d'outre- 
mer a assuré le financement de nombreuses sociétés dites d'économie 
mixte, et il lui demande de lui faire connaitre: 1° la nomenclature 
de cs sociétés: 2° le montant des capitaux investis pour chacune 
d'elles, en discriminant la part des capilaux privés de celle des capi- 
taux publics; 3° les résultats globaux (bénéfites o1 pertes) obtenus 
à ce jour par chacune de ces sociétés. (Question a 20 mai 1952.) 

Réponse. — La caisse centrale de la France d'outre-mer peut inter- 
venir dans le finanrement des so:‘iélés d'économie mixte créées en 
application de la loi du 30 avril 1946, dans les quatre cas suivants: 
de participation au capital d'une société sur les fonds du F, LL D. 
E. S. : 2° versement à une société des subventions ou dotations qui lui 
ont été octroyées sur les fonds du F. 1. D. E.S.; dans ces deux pre- 
miers cas, la caisse centrale de la France d'outre-mer agit en tant 
que gérante des fonds du F. 1. D. E. $.; 3e participalion au capital 
d'une société sur ses fonds propres; 4° octroi d'avanres rembour- 
sables à une société, sur ses fonds propres. Dans tous les raz, c'est 
le comité directeur du F. I. D, E. S, qui autorise la Caifom., par 
une résolution particulière, à procéder à ces gpérallons. En réponse 
aux deux premières parties de la quest'on il a été dressé un tâbleau 
faisant ressortir, pour chacune des vingt sociélés d'économie mixte 
existant actuellement, la dénomination, la date de l'arrêté de créa- 
tion, l’objet, le siège socia!, le capital et sa répartition et l'aide 
finantière reçue du F. 1. D. E. S., de la caisse centrale et d'autres 
organismes. En ce qui concerne les résuitats financiers gobaux de 
exploitation de chacune de ces sociétés, ils ressortent de leurs 
bilans, documents à caractère confident'el, qu'il ne paraît pas pos- 
sible de reproduire dans le cadre de celte réponse, en raison de la 
publicité dont celle-ci fera l'objet, Tous les documen!s de fin d'exer- 
cice des sociétés d'économie mixte (rapport à l'assemblée générale, 
bilan, rompte de prolits et pertes) sont d'ailleurs régulièrement 
transmis à M. le président de la sous-commission chargée, à l'assem- 
blée nationale ainsi qu'au Sénat, de suivre et d'apprécier la gestion 
des Cntreprises induslrielles nalionalisées et des soctélés d'économie 
mixte, 

Compagnie générale des oléagineux tropicaux (C. G. 0. T.). — Date 
de l'arrêté autorisant la création: 19 mai 1918, — Objet: développe- 
ment de la production des oléagineux tropicaux par des méthodes 
modernes, — Siège social: 45, avenue George-V, Paris (st), — Mon- 
tant actue) du capital: 300 millions de francs méiropolitains. — 
Répartition du capital: C. A. I. F. O. M. sur fonds F. 1 D. E. &.. 
2% millions; ‘secteur privé, 30 millions. — Total des subventions 
el dotations accordées par le F. 1. D, E. S. au fer juin 1952: 2.86 
millions de francs métropolitains. 

Compagnie française de développement des fibres textiles (C. F. 
D. T.). — Date de l'arrêté autorisant la création: 9 février 4949, — 
Objet: développement de la production des textiles d'origine végétale 
dans les territoires d'outre-mer. — Siège social: 9, rue Louis-David, 
Paris. — Montan! actuel du capital: 20 millions d2 francs métropo- 
litains, — Répartition du capital: C. A. 1. F. O. M. sur fonds F. 1. 
D. E. S., 12S40.000 francs; secteur privé, 7.160.000 franrs. — Total 
des subventions et dotations accordées par le F,. I. D. RE &$. au 
d® juin 1952: 1.224.%3.000 francs Mmétropolitains. — Autres sources 
de financement: 3% millions de francs mélropolitains (sibvention 
londs d'encouragement à Ja production textile). 

Bureau central d'études pour les équipements d'outre-mer (B. C. E 

. M.). — Date de l’arrèté autorisant la création: 10 février 1949, — 
Objet: étude des équipements pour l'exécution des plans de déve- 
loppement économique des territoires d'outre-mer. — Sig" social: 

9, rue de Miromesnil, Paris. — Montant actuel du capital: % millions 
fe lrancs métropolilans, — Réparlition du capital: € A. L F. O0, M. 
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sur fonds F. I. D. E. £., 11 millions: secteur privé, 9 n S, — 

Total des subventions et dotations accordées par le F. 1. D. E. $. au 

4er juin 1952: 10 millions de francs métropolitains, — Total des 

avances remboursables accordées par la C. A. L F. 0. M, au 1° juin 
19%2: 6 millions de fr s métro] tains. 

Société africaine im lière d'hôtellerte {S. A. I. H.). — Date de 
l'arrêté autorisant la création : 24 juillet 159, — Obj f et 
gestion d'hôlels pour le développement hôtelier et ! jue en 
Afrique occidentaie française et, en priorité, constru n de 1lôtel 
de N'üor., — Siège social: Daxar. — Montant actuel du caital: 
100 milli s de fra s { ”, À. — HNépartit \ d Cal [ul [l 1 
A. O. F., 0 m is; secteur privé, 10 millions, — To à es 
remboursables à rdées par la C. A. 1 F. O, M. au 1 juin 1%053: 
1930 millions de francs C. F. A. 

Soci d e de Famako (S. I. I — | le 1 tn 
risant la c1 ion : 25 avril 1951. — Objet: ré ‘ 1 
Soudan de tous hôtels, bars, 17 à | ‘ s en } rité, 
construction de l'hôtel de Bamako, — Siège |: Bamai — Mor- 
tant actuel du capital: 17 millions de francs C. F. A. Répartiion 
du capital riloire du Sou 8.620.000; r privé, LEE 
Total des avances remboursables accordées par la C. A. E F. O0. M. au 
4er juin 1952: 50 millions de francs C. F. A. — Autres & ue 
financen {: ©0 millions de francs C. F. A, ava le la B. A. O 

Les Relais a _— Dh ie l'arrêté autori t la à t 
1959, — Objet: organisation et exploitation d ri d j À 
restaurants ou bars d'aérodromes ssaires au l en de 
l'Union frança — Siège srcial: 119-121, av des Il | ées, 
Paris. — Moniant actuel du 0x ns de f S C| l= 
tains, — KR pa | au ca i { a. 1 F. O. M [ ] | es}, 
49,900) Ch « Air Fra » 49.750 (Ki) : cr j Ç | i 4, 
34.000, — Total des & , ns et d S à rdées par le F, L 
D. E. S. au fer juin 19% \ m de f tn €, — 
Total d iva mboursables a r ù CALE OG XX 
au 1° j 1252: 100 millions de f1 s méir 

Société d'e des 1 | Ù n aire t 
de Dakar-Yoff. — Date de l'arrt torisa ‘a i 1 4051, 
— Objet: an zgement, exploitation et déx net des ji 1la- 
tions commerciales de l'aéroport de Dakar-Yoff, — Siege & l: Dakar. 
— Montant act du capital: & n le f C. F, 4 Répare 
tilion du ipital: ( LEUR 't [ A + 12 mul- 
lions : { | b lues d af oO (l e ! { lil 
lions: Air F1 6 millions; secteur privé, #27 

Société immobilière du cap Ver EL EC A, Pi [L ] irrété 
autorisant Ja créa : 24 juillet 1950, — Obje remédier a la crice 
du logement et arnéliorer les conditions de l'habitat en Afrique 
occidentale francaise: Parti er aux plans d'exti des villes 
(priorité région Dakar. — Siège social: Dakar, — Montar luc! du 
Capital: 412.000 francs C. F. A Répar!i du ca CAE. 
, O. M. (fonds F. 1. M, EF. S.\, 4.500.000: fédéral d'Af1 e ocri- 
dentale frai MCE terriloire Ne “al, Comn ‘ Dakar 1.0,0 040 ; 
secteur privé, 37.330000, — Total des ava remDOUrTsARN.LS à l= 
dées par la C. A. 1. F. O0. M 10 mil s de f1 GC Fe À 

Société wnrmobilitre de l'Afrique équatoriale fraucaise. — Da'c de 
l'arrêté autorisant la créat : 9 septeml 19,0 Objet iles 
opérati S lninolulieres en Afrique équatoriale frai \Ist { parti- 
culier construction de logemen!s — Siège social: Rrazzavill Mon- 
tant acluel du capital: 20 millions de francs C. F, A. — Répartition 
du capital: C. A. L F. O0. M. (fonis F. I. D. E. Si, 5 mill com- 
mune de l'Afrique équatoriale française, 4.000009: Energie électrique 
d'Afrique Juatoriaie francaise, 400 0x s el prive MAI UN 

Société jmmobilière de Madagascar (S. 1 Ms. — Date de l'arrôlé 
autorisant la création: 10 juillet 1954, — Objet, t : cludes et 
opérations t lant à l'amélioration et au dévelo nent * l'habitat 
urbain e! rural à Madagascar et dépendances - iès 1° Tana- 
narive Montant actuel du capital: 200 millions de francs C. F, A. 
— Répartition du capital: €. A. L F, O0. M. (fonds F. 1. I. FE. £.), 
50 millions: terriloire de Madagascar. @ millior nmune de Tana- 
narive, 15 millions; auires communes et souscripieurs ] ) mil 
lions. 

Société immobilière et des habitations À bon marchf de ln Cüle 
d'Ivoire {S. 1. H. BR, — Date de l'arré ant int la créati 
40 juillet 1951. — Objet: même objet pour la Côte d'Ivoir Sièze 
social Abidjan Montant actuel du pita où 1! ‘ fra F 
C. F. A. — Répartition du capital: C. A. 1 F. ©. M. ends F. 1. 
D E. S.), 15 millions; fédération d'Afrique oecidentate francaise el 
territoire Côte d'Ivoire, 25 millions: prive 2 dti 
Société immobilière de Guinée !S. L G Dale de l'arrèlé anto- 
risant la création: 16 janvier 1952, — Obj môn pour la 
Guinée, — Siège social: Conakr M il du capital 
60 millions de francs C. F. A Répart du capital: C. A. 1 
F, O. M. {fonds F. IL. D. FE. © 1» millions de fra fédération 

d'Afrique occidentale fra çaise et terriluire de Gu 29 1 HS, 
privés, 10 millions. ; 

Energie des mers, — Date d irrélé ault 11 97 mn 
194, — Objet: utilisation de l'énergie thermique des n pour la 

production d'énergie électrique à Abidjar Sète l rue 
du Faubourg-s t-Honoré, Paris, — Montant lue! du L: 4 mil 
lions de francs métropolitains. — Répartition d l { “(ou 7 
F. O. M. (fonds F,. L D. E. S.), 34.509.000: 1 ricité de France, 10 mil- 
lions: secteur privé, 5.440.000, — Total des in Ce srcahies 
accordées par la C. À. I. F. O. M 0) | ] Ju 
politains (avec garantie de l'Eta 

Société d'êén re te Part Gentil _— n te de l'arrfits£ s suis la 
création : 22 mai 194, — Objet : production et distribut de jl'éners 
électrique. — Siège social: Port-Gentil. — Montant actuel du canital: 
100 millions de francs C. F. À. — Répartition du capital. € À 1 
F. O. M. (fonds F. 1. D. EF. S.\, M millions: énergie électrique d'Afri- 
ue équatoriale française, #1 millions: Comnagnte fran e du 
»abon, 80 millions collectivités publ tue du Gabon et entr nricere 
privées, 10 millions — Tolal des avances remhourcables à rdé cs 
par la C. À. I, F. O. M.: 0 millions de francs C. F. A 
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élex Pen ve d' —"" J équatoriale française. — Date de l'ar. 
1 décembre 1948. — Objet: 
pour alimenter Brazzaville en énergie élec- 
le la distribution électrique à Fort-Lamy et 
— Montant actuel du capital: 
A: — Ré partition du capital: 


LL Af + =} équaioriale li anc aise, 
d Afrique équatorial lé 


tations accordées 


. — Date de l'arrêté 


20 


Ces vip 


au 1e juin 1952: 7 
es rembuur sables ac corde es par 
A 


= 
DB +. 


lonner les diverses 





reimbou rsable s accordées par 
F. A 


en 


Total des avances 


Eh En De À = mù 


Date de l'arrêté autorisant 


publics d'Afrique 


nt-Pierre et mn 


le ministre e 


—— — 


. 


s en compte pour la 


éraux du minis- 


Lt OorAat 


_— ll 





cu scadus alor èa den, jerris_ 


dus à à ElAL el 





toires d'outre-mer et autres territoires et pays de l'Union frar 
En vertu des aispositions combinées de l’article 8 du code d: 
sions civiles et militaires et de l’article 7 du décret du 21 avril 1 
les services validés rendus à l'Etat seront pris en compte et r 
constitution du droit à pension sur la caisse de retraites, et re 
liquidation d'une pension sur ladite caisse, et donneront lieu 
part contributive de l'Etat dans la pension concédée. Il est r 
toutefois, que l'admission à validation des services précaires { 
qu'i's soient, est subordonnée à certaines autres conditions, \: 
ment la condition d'âge et la condition de délai du dépi n 
dernande. 


= © 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3731 — M. Hénault demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° quel est le délai  —- aux sinistrés ! 
pourvoir devant la cot F de cassation des dommages de guerre; ?e 
la période des vacances annuelles qui suspend son activité 
les délais dans Ja mr proportion, étant donné que, penda 


S:26 


période, les services administratifs semb'ent avoir cessé tou 
vité, ne répondant à aucune lettre et n'accusant pas réception 
demande de pourvoi, (Question du 20 mai 1952.) 

Réponse, — 1° En vertu des dispositions de l’article 22 du 
ne 46-2%61 du 31 décembre 1946 portant règlement d'’administr 
publique et relatif au fonctionnement des juridictions de don 
de guerre cr es par la loi du 28 octobre 1916, les sinistrés d 
d'un délai de deux mois à dater de la notification de la 
arbitrale rendue par la commission départementale ou 
pour former un pourvoi en cassation devant la commission su 
de cassation des dommages de guerre; 2° pendant la pér 
vacances annue les, le sec rétariat de toutes les commissions d: 
mages de guerre, ainsi, d’ailleurs, que les services du minis! 
la reconstruction et de l'urbanisme, fonctionne normalement 
dérogations aux délais de recours ne sont d'ailleurs prévu 
aucun texte législatif ow réglementaire. 


8 : 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3196. — M. Hénauit demande à M. le ministre du travail et d 
sécurité sociale: 1° quel est, actuellement, le sort réserve 
retraités des assurances social es qui, ayent dépassé la soixa 
versent depuis vingt ans des cotisations sur leurs salaires; 2° 
va être la situation des travalleurs employés chez des ar 
moyens et petits patrons; 3e si es pelits propriétaires et | 
teurs de rentes frunçaises n'ayant que leur pelit capital pour r 
pourront bénéficier des avantages de l'échelle mobile si 
votée, (Question du 2%) mars 1952) 

Réponse, — 1° et 2° Les essurés ayant obtenu la liquid 
leur pension sont, conformément aux dispositions de l’artk 
l'ordonnance du 19 octobre 19%5 modifiée, tenus de cotiser 
exercent une profession salariée. Pour les travailleurs âgés « 
de soixante-cinq ans, le taux de l4 cotisation ouvrière est « 
ramené à 2 p. 100 en application de l'article 12 de la loi du 
198. Conformément aux d'spositions de l'article 71 (8 3) 
ment d'administration publique du 29 décembre 19%5 ma 
pension ou la rente dont bénéficie l'intéressé n'est pas su 
d'être revisée pour tenir compte des versements aflérents à 
période postérieure à la dite à laquelle a été arrêté le con 
l'assuré pour l'ouverture de ses droits à l'assurance vieillesse 
fois, lesdits versements ouvrent à l'intéressé droit aux pre 
en nature et en espèces de l'assurance maladie et, à ses l« ne" 
droit au capital décès. D'autre part, conformément aux dis an 
des articles 71 et 120 de l'ordonnsnce du 19 octobre 1945 ct de 
textes subséquents, les pensions et rentes de vieillesse liquidées 
sont revalorisées éventuellement chaque année, compte ti 
coefficients fixés par arrèté pour tenir compte de la variation zénés 
rale des salaires; 3° le projet de loi :nstituant « l'échelle n . 
voté en première lecture par l’Assemblée nationale le 3 juin (%4 
prévoit exclusivement l'augmentation du sslaire minimum ji1leæ 
professionnel! garant! en fonction du coût de la vie. 
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3324. — M. Cordonnier demande x M. le ministre du travail et dt 
la sécurfté sociale quel est le nombre des assurés sociaux a'! lé 
à chacune des caisses départementales de sécurité sociale y c 1 
les personnes bénéflc'ant de l’immatriculation de ces assurés 2 
joints, descendants, etc.). (Question du 23 mars 1952.) 


Réponse, — M n'est pas possible de connaître actuellement d8 


facon précise, le nombre des assurés relevant du régime £ 1 
des pratessions non agrico'es. En effet, les caisses primaires ne 
trouvent pas toujours en mesure d'éliminer de leurs fichiers 1e 
inscriptions en double emploi, ainsi que celles qui cancern 4 
assurés décédés ou ayant SN le sslariat. D'autre part, le$ 
statistiques de l'I. N. S. ÆE. E. s'appliquent aux notifications et n0a 
aux immatriculations. Un assuré pouvant donner. lieu à ] 1 
notificatons, ces statistiques ne sauraient êire retenues pour fixes 
l'effectif de cotissnts de chaque caisse primaire de sécurité soc iu8& 
Les services de la direction générale de la sécurté sociae on 


déterminé, an moyen des documents dont ils disposent, les chiffres 
figurant sur l'état ci-joint, établis au titre de l’année 19%. A @ 
modificalion importante n'étant intervenue, ces eflectifs pr 
° ntinuent à être utilisés. KR convient de préciser qu'ils ne — 
que les assurés du régime général proprement dit, à l’exc! n des 
assurés sfflliés à ce régime pour une parle des risques seu 
(personnel du Gaz et Electricité de France, fonctionnaires et 
assurés xalanlaires notamment, En ce qui concersa if 
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eyents droit des assurés (c2njoints, enfants, ascendants et colia- 
téraux) aucune statistique n’est tenue par les ca sses primaires de 
sécurité sociale. Toutelois, les prestations en nalure de l'assurance 
maladie, longue maladie et maternilé sont ventilées, dans la comp- 
tabilité des caisses, entre les assurés et les syants drot. Les chiffres 


figurant à la 


deuxième colonne du document annexé représentent le 


nombre de saiariés identifiés dans chaque caisse primaire de sécur té 
sociale et inscrits en vue des élections de l’année 1952. À l'encontre 


de ceux figurent dans la première colinne, ils comprennent 
les assurés affiliés au rég'me général pour Îa 


seulement 


non 


totalité des 


risques, mais les assurés affiliés à ce rigune pour une partie des 


risques seulement, 


Eflecti] des caisses primaires de sécurité sociale. 








RÉGIONS — CAISSES 





Paris. 


Paris (73-A)...... doses csoceoese 
Chartres (28-B)............ sc. 
Besuvals (60-Ch....ss..occcosese 
Creil 

Meaux 
Melun 
La Batellerie (75-G).......... doc 


Rouen. 


CR M esse séocesosessse 
ON SSP 
BaintÆd (50€)... e 
OO 2, SN 
Dieppe (:6-E)...... césossee céseéé 
Elbeuf (76-F).... 
Le Havre + dt . 
Rouen (76-H) ...... nptos sens se 


APTE NN 


Lille. 


Leon (02-A)........... soscssscsse 
Saint-Quentin (02-B)............ 
Armentières (59-C)..... Séstdssses 
Cambrai (5%D}).............. css 
Douai (59-E)........ nécssedcosess 
Dunkerque (59-F)................ 
Like (59-G)....... Snoocesdérs soso 
Maubeuge (39-H)........,....... 
nn À SSSR 
Tourcoing (59-J)............ ... 
Valenciennes (59-K)............. 
Arras (62-L)....... noeseesce css e 
Boulogne (62-M)..............,.. 
no ccm eva 
nn os 
nn FREE 


PASS 


Nancy 


Chanievl'e (08-A)........ss.sse 
un HN rémoismen 
#8 ‘ ‘mp 
Chaumont (52-D)................ 
= 6 REFSSERNENNN 
LD ‘ ARE 
Bar-le-Duc | vin éteebena 
Epinal (88- 


pc TERRE 


EFFECTIFS 


(régime général 


INSCRITS 


aux élections 
(régime général 











seul). et régimes parliels), 
2.%1.X0 2.113.608 
33.120 33.658 
48.432 41.581 
34.570 11.404 
23.527 23.7 
3.02 38.72 

6. 1% » 
2.146.M9 2.315.7% 
73.333 65.61 
23.09 49.02% 
40,569 46.247 
25.244 32,102 
31.866 26.571 
12.13% 12.706 
&5.%4 70.900 
119.190 104.79 
451.207 408.902 
36.789 32.472 
49.716 45.70 
29.6 25.704 
40.569 33.761 
31.867 27.521 
40.093 1.14 
172.933 112.110 
62.954 00.269 
106.4R2 86.035 
83.168 595.505 
18.2#N 74.437 
31.740 29.785 
36.6) 21.31% 
41.070 34.102 
54.308 46.258 
83.706 74.749 
978 .9N9 528.876 
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EFFECTIFS INSCRITS 
REGIONS. — CAISSES régime général er gs À er 
etul), et régime partiels) 
Rennes. 
Saint-Brieuc (22-A)......cs.ssee 33.709 6.948 
DT ON :...scrértiloiiestses SH 4) in. Uno 
Quimper (29-Cl.s.ssssssssssssse 40.2K2 IN. 62 
RL sise sin: 61.210 71.70 
DURS DE)... corcénrsssesesnes: 22.120 23.459 
DE ONE. CIRE lisocccosesessecacés Do. Min 1 112 
— EE ] 
DIRE csosvépidshdoesnse 201.942 | 69.101 
Nantes. 
TOR li caécsooosostessesces 60,592 44.228 
DRE "TON des cosovesséecoses UE. JNU) 1.104 
Saunt-Nazaire (44-C).sosccsosseses Jo. ISA r.14N 
DES nds cocovesreessése 01.204) 14.722 
CR D Eesscoccssusesceses 20.01 20,214 
RARE SF. soocsoossscccosecess. 23.447 29.721 
Ne 1 PP RNR 1.30 17.074 
La Roche-sur-Yon (So-H),....... 32.761 1156 
- on. 
AP PP 2.741 1h } 
EE] 
Orléans. 
Bourges. (18-A)........s.s0000 48.146 46.474 
Châteaumux (3-B)..........0000 4) .006 31.566 
rc cv itesa none 2. KA) 27.439 
Oritane (85-Dh........e PET ET TE 9,164 Bo.010 
DE Tr rorcestasserssesvse 2.6 30.044 
—  — à 
DURE sccssssossossenionte 195.672 191.289 
= - _ = ] 
Dijon. 
DR O..ssosacsssessecse: 52.506 59.245 
Re ‘Clos cosmsnsstcses 42.131 40.74) 
Montbéliard (25-C).......ss...e 39.613 11.32 
Lons-le-Saunier (39-D)........... 35.404 0.148 
Mi 2 EPSON 0.144 30.407 
Macon !71-F)...... ses cos. 75.895 72.951 
ANDONIO (O0ososocosocseseee 32.717 32.479 
TN ii séiantéopdiscece 28.420) 29.271 
vs ; : : “nt 
TR vécsscisansoristns ‘ 7.450 203 
ze eu - 
Limoges. 
Angouiême (16-A)........000.0 57.440 24,191 
DO NOIRE (TD) osncotosooss 48.548 14. 24; 
TS ii iérminenmeiose 26.758 10.46 
LU Re PROPRES 10.903 11. 0RS 
CON 7 SOS 27.60! 26.711 
Poitiers (86-F)....., snsasscbsstés 27.153 ,218 
1ammogeg (87-Glosssccococsos000e o2.#61 32) 
—-— — —— _— 
TR: onreconososiseésés 24). 57 8.785 
À UE, … ” 
Clermont-Ferrand. 
Moulins (03 A) ss... ss... 55.098 53 315 
OR ER cs ons cat 12.243 14. 
UM, di 2e PP ss. 22.79 24.145 
Mende (#-D).............. sésece 4.669 7.470 
Clermont-Ferrand (63-Æ)........ 74.325 77.314 
PR 7 ti: PRE, TPCNRENE Sn 
e” TR sumtesieiis es 169.0 177.099 
== ss 
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3469. — M. Draveny demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité s9c aile si une veuve de guerre, titulaire d'une pen le 
réversion, peut bénéficier de la sécurité sociale suivant ie r5 me 
institué par la loi du > juillet 1%9 et le décret n° 51-318 du % 1. , 
1951, alors que son mari était titulaire d'une pension militaire » 
una taux d'invalidité inférieur à 83 p. 100 ct qu'il y a eu cepen ant 
relation de cause à eflet entre la ma'adie contraclée en sui t 
le décès du mari. (Question du 9 avril 1%2.) 


Réponse. — Il résulte des dispositions de l'article 2 de la li dy 
29 juillet 1950 et de l'article 1 dn décret du 28 février 195 ; | 


règlement d'administration publique pour l'application de lad 
que les veuves de guerre ne doivent être afliliées, en iant 
telles, à la Sécurité sociale que si elles appartiennent à l'ur 
deux caégories ci-après: 1° veuves non reémariées titulaires 
pension du code des pensions mililaires d'invalidité chaque 
que le décès du mari est imputabe à un service accompli au 
d'une guerre ou au cours d'une expédilion déclarée campagne 
guerre par l'autorité compétente ; 2e veuves non remariées litu 
d'une pension du code des pensians militaires d'invalidité dont 
mari élait lui-même titulaire d'une pension mililaire base sur 
taux d'invalidité d'au moins 85 p. 100 pour des infrmilés iapulab 
à un service accompli au cours d'une guerre ou au cours d 
expédition déclarée campagne de guerre par l'autorité compét: 
ll en résulte que, conformément d'ail'eurs à l'avis émis par le 


‘abs asaldbacai 


conseil d'Etat, la distinction faite par le législateur entre ies veuves 
de guerre et les veuves de grands invalides de guerre ne ypeul 
s'expliquer que par l'intention d'assimiker aux veuves de ceux qui 
sont décédés d'un fait de guerre, les veuves des grands invaliles 
dont l'infirimité résultant de la guerre atteint 8 1400 et, en 
conséquence, de dispenser ces dernières d'établir la preuve de la 
cause même du décès, À contrario, tes veuves d'invalides de guerre 
titulaires d'une pension dont le taux etait inférieur à 85 p. 100, caté- 
gorie dans laquelle entre le cas signalé par l'honorable parlermen- 
taire, doivent, pour bénéficier de la législation sur la sécurité 
sociale, faire la preuve que le décès de leur mari est imputalre à 
l'infirmité contractée au cours d'une guerre ou d'une expéd ion 
déclarée campagne de guerre. 






3767. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si les droits résultant de versements opens 
au régime général des assurances sociales par des assurés dé) 
pensionnés de vieillesse sont différents suivant la législation qui 
leur est applicable: assurés nés antérieurement au {°° janvier 1581 
(ou qui ont obtenu la liquidation anticipée de leur pension avec 
effet rétroactif au fe janvier 1941, En l'absence d'un décret g'nera 
de coordination entre ke régime général des assurances sociale, et 
les régimes spéciaux et sauf dispositions spéciales prévues au décret 
de coordination propres au régime dont relevaient les intéressés 
avant d'être afliliés au régime général, les droits des assurés à une 


rente ou pension du régime général sont appréciés sans tenir 
compte de leur première pension. IIS peuvent donc obtenir du 
régime général, suivant la durée de ieur affiliation audit rz1me, 
soit une pension, soit une rente. En violation de cette interpretation 
qui paraît, au surplus, commandée par l'étude des textes en cause, 
la- sécurité sociale, après avoir accepté, sans réserve, le montant 
du rachat autorisé par l'article 127 b de l'ordonnance du 10 18 
1945, a refusé le bénéfice à plusieurs titulaires d'une pensior . 


taire d'ancienneté de service entrés en jouissance avant le 1° jan- 
vier 19%1;: a, de plus, supprimé des pensions qu'elle avait déjà con- 
senties à des titulaires de pension d'ancienneté avec effet anlirikeur 
au fer janvier 1941. Enfin, par décision du 2 novembre 4951, la come 
mission de première instance du contentieux de la sécurilé sociais 
à Paris, a rejelé pareïllement la demande de valilité de son rachat 
présentée par le titulaire d'une pension d'ancienneté de services 
remontant au ter janvier 19% et ayant servi à l'industrie du 23 avril 
1928 au fer janvier 1948. I lui demande, en outre, quelies mesures 
il compte prendre pour faire respecter, au bénéfice des travailleurs, 
l'interprétation conforme aux dispositions légales Gonnée par 508 
prédécesseur (Question du 29 mai 19:52.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 127 bis de l'ordonnines 
lu 19 octobre 1915, modifiée par la loi .du 23 août 1948, visent 4 
iravailleurs salariés ou assimilés qui avaient été exclus du rzime 





général des assurances sociales, pendant tout ou partie de la riode 
écouée du 1° juilet 1930 au fer janvier 1947, parce que leur r‘tnuné- 
ration élait supérieure au plafond d'assujettissement. Les inléresss 
avaient la faculté d'opérer des versements rétroactifs en vue d'êre 
rélablis dans les droits qu'ils auraient eus, en ce qui concerne 
l'assurance vieillesse, si le régime généra! des assurances sociales 
leur avait été anplirable durant cette période. IL en ° 
que les travailleurs qui auraient été exclus du régime généril des 
aus="rances sociales, même si leur rémunération avait été in'“rieure 
\u palond d'assujettissement, ne peuvent prétendre au bénéfice des 
dispositions de l'article 127 bis susvisé, Tel est le cas des Lines 
de pens:ons mililaires d'ancienneté (ou de pensions d'ancienneté de 
laut autre régime spécial de retraites) pour la période antérieure au 


fer janvier 1912, En effet, antérieurement à cetle date, les travail'eurs 
titulaires d'une pension d'ancienneté au titre d’un régime &px de 


retraites élaient excius du régime général des assurances sociales, 
quel que soit le montant de leur rémunération. Les intéressés ne 
peuvemt donc effectuer le versement de rachat prévu à ;'articie 


127 bis susvisé que pour la période postér'eure au 31 décemh'e 19%L 
Les droits qu'ils acquièrent du fait de ce versement varient d'ailleu”s 
selon le régime d'assurance vieillesse qui leur est applicah'e, © 
régime étant déterminé d'après leur Age au fer avril 1946. Les assurés 
ü3ës de pus de soixante ans le {er avril 1946 (c'est-à-dire nés avant M 
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Ds | a avril 1856) paient soumis su régime d'assuran ve eLlesse fixé ce 
scret-loi du 28 octobre 1: é. Sÿ:s5 ce régime, les r- 2w x 1 ras 
—+- A Logo dr après l'âge de soixante ans D'ou en: aucun droit ANN EXES AU PROCES Y ER B AL 
. | au titre de l'assmrance vieillesse. Les litulaires d'une pen<ion d'an- DE IA 
ar qu cienneté au titre d’un rég'me spécial ne peuvent oblerir, au titre LA g 
Ls du régime des assurances socia es, que la reate de: ver emen!'s eflee- 2° séance du mardi 24 juim 1252. 
Pr tués entre le {er jinvier 1912 et leur soixxlième anniversaire. S'ils sont — 
nf : nés avant le 1*# janvier 1992, !:s ne peuvent donc prétendre, en aucun 
e et Ë cas, à un avantage de vieillesse au titre du régene généra! des ascu- SCRUTIN (N° 909) 
| ranves sociales. Les assurés âgés de moins de soixanie ans le fer avr1 Sur le prise en considération du contre-projet de M. M > soirs 
: A 496 (c'est-à-dire nés postérieurement au 31 mars IS6) sont sa um.s , en projet rel eu contrék de. rs. Pa Poe atas 
- H eu régime d'assurance vieillesse fixé par l'ordonnance du 19 octobre RE DE énndlis prés ; 7. 
t | avis e1 les textes suhséquents. Lersqu ils sont tituiaires d une pen- NON O0 VOIRIE... 407 
sex. sion d'ancienneté au titre d’un régime spéc'al de rel'aites, leurs droits *éxiorité absolu: Het L3 264 
. son: définis par es décrels ne: 50-132 ei 50-153 du 20 janvez: 190. - . L MP OOMAE po ” 
je our Î N.sccosossosesssece.se s 
l'une Ÿ COREID ..scssee. Snossentidisteerisss Ci 
is 
4 L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
e de 3168. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
1 et de la sécurité sociale si un ingénieur cansel qui a élé obligé 
lle de souserire, en verln de la loi, à une caisse de vieillesse des ingo- Ont voté pour : 
r un nieurs conseils et qui à payé réguièrement ses see mr ee 
es ongues années peut se voir reluser les arrérages de sa retraite hd di ARS 
: une À prétexte que l'arrêté du 12 septembre 1%51 iiguite le bénéfice An ee” Pierre) sous. | Feu Fe pas : + se 
ente de ses arrérages à ceux qui ont payé pendant dix ans la patente. the-et-Moselle. bredet (Maurice) Moustier (dé 
r - {Question du 20 mai 1952.) Anthonioz, Grimaud (Maurice}, Move. : 
e à t " { mn? . 1 
peuf | néponse. — En application de l'article 2 des statuts de la section pers à Î er iférieure. Len er ‘And 
\ qui : prolessionnelle des ingénieurs, techniciens et experts, approuvés A , cn. 3 . tete BE je La 
\lide par l'arrêté du 12 septemhre 1951, seuls les ingénieurs conseils assu- Barbi cqués pe a "ant à RULES Ù 
., en fettis à la contribution de la patente doivent être obl gatoirement re pl (one! & - ice re Log "Ivauss. 
je la affiliés à ia cection susvisée. Il s'ensuit que pour l'apnréciation des ka à , D | ma 
ierre droits à l'allocation, ne peuvent étre considérées comme « années eos . Er ei. D jus | Paquet 
caté- d'exercice » que les années ayant donné lieu au payement de la Doconet, ete 1 us aide |, lernot, 
t ' Le 1 etre 
ne paienie. Bendjelloul. Jacquinot (Louis). Pla ) 
gr: Bessac | Jarrosson ALT 
: ; Belltencourt, | Joubert Pu 
s 1 Blachette. | kKir | bu 
3772, — M. Isorni expose à M. le ministre du travail et de la - mg à ue : 0 rèe. re HafTurin 
4 sécurité sociale que les Français partis volontairement travailler en —— MOINE, Bus bre (GUY). [Ruinz ard. 
Î Alemagne se trouvent exclus — bien qu'ils n'aient point été en Chaï Le Fr gts [Ramarons 
avail È fnfraction à la législation en vigueur à l'époque — du bénéfice de “ha rh in Laniet nds [H “hnaud (Paul), 
pé ris l'accord complémentaire n° 4% de sécurité sociale, en dale du Che AE sidns purs { nu Riu re (Marcel), 
40 juiliet 1950, re'alit à la siluation des travailleurs français occupés Chriet + ques). |Lau ens Robert), Alger 
en Allemagne, entre ke 1er juillet 1910 et le S mai 1915; mais que, Colin (4 rest. disne . “os well [Molloné. 
cepemiant, l'articie 5 permettrait aux travailleurs volontaires qu réel À (P tt ’ Lef PE — L nd rpg F 
auraient des drails à faire valoir de se relaurner canire les orga- Re. ‘ 1e . ÆTÈVre (Raymond', |Saivre di , 
nsmes allemands. 1} dui demande quelle procéjure doivent su'vre Del . Cl + à dennes ii Le urd du RivauM. 
et auprès de queïiles aulorités doivent agir les travailleurs voriant De! — sl .uCcien). Le Roy 1 adurie. | esi - us de). 
faire valoir leurs droits, conformément à l'arlicie 5. (Question du Deih ne rer 3 andré [y Le 
7,3 Dez LI Y (ANG . 10.4 
20 mai 1952.) Denu:s Jcseph). Litahen [Trace 
| Réponse. — L'accord complémentaire me 4 à la convention g‘né- Deshors. Loustaunau Lacan. |[Valalrèsue 
rale du 10 juillet 19% entre la France et la république fé éeale Deltœut Manceau (Bernardj, |Val'e Juies) 
c'Allemagne sur Ja sécurité sociale relatif aux travailleurs fran- Dixmier, Maine-et-Loire, [Vassur 
çais occupés en A'lemagne entre le fer juillet 199 et le 8 mai 195 Dornimergue, Mazet. vu ive Ge). 
se, et aux travailleurs allemands occupés en France entre le 8 mai 1955 Estèbe. Monin. 1 
nt et le 30 juin 1%:0 n'est pas applirable, en efle!, aux Francais partis 
1e volontairement travailler en Allemagne, mais la disposition de Far- 
. ticle 3 de cet accord est destinée, notamment, à réserver les droits Ont voté contre: 
\n- de ces travailleurs volontaires au regard des organismes comu- 
on- ten!s de la réputlique fédérale d'Allemagne, H appartient aux tra- VEN Rinot ICoste Floret (Alfred 
eur vailleurs volontaires de s'adresser directement à res organismes, Au Abelir . | _ ! Fe _ fa [LOST ( _ V2 ps he 
C4)Me cas où fils ignoreraient les nslitutions allemandes compétentes, ils à Lib 1) | ho Re “ ee 
jale pourraient exposer leur &ffaire et demander des renseignements au AN “+ P RARE 3 lus 7, sean). vosle-! el (Paul), 
chat Min'sière fédéral du travail à Bonn. PES | “sun nL loue dont à 
vices Art er | Hourgès-Maunoury ( 
avril Arnal | lili j o!! 1 (Pan) 
res Aubamne, n Coulant {itobert). 
_ | 3774. — M. Marcel Massot expose à M, le ministre du travail et Auban (Achille), Brahim (AI Dag 
de la securité sociale le cas d'un ménage où le mari et la femme Aubin (Jean). Le pod. Diiadier (Edouard' 
exercent, l'un une profession libérale, l’autre une profession com Aubry (Paul). he |Darou 
-e Imerciae, el qui à deux enfants. 11 lui demande s'ils doivent cotiser, Audesuil. B à s D 1 (Jean Paul}, 
Les lun et l'autre, à une caisse d'allocations familiales, et quel est reiui ou dr NS er AD<r-e: Kader’. Seine-el-0ise, 
rime des jeux époux qui doit percevoir les allocations famiiiaies. (Ques- ere (Raphaël). D, David .Märcel), 
ode tion du 20 mai 1952) Ba —u fo de le n). Lan les 
“+ *adie, PUCvENE. Dot v 
de Réponse — fe Aux termes de l'article #53 du décret du 8 juin +. re APE Fr Cartier sübert). [ner 
4 1916 modifié par le décret du 21 avril 1938, la cotisation d'a!locations "ee ge (| harles , , Seine-el-Oise # Deg 
he familiales des np} veurs et des travailleurs ink rendants est due à EEE et-Loire Lart er Marcel , me ! nd 
108 Par toute personne physique exerçant, au sens de l'article fer du pus mn (André). e Drôme Dei 
1e décret du 19 décembre 1916, même à titre accessoire, une activité Lite Cate _h Dejean 
des non saariée. Le nême articie 153 indique, d'autre part, que la +aésbet- rer mr NDelbos (Yvon) 
_— cotisation est calcu'ée en fonction dn revenu professionnel. Lorsque ee eme dou Delcos : 
D" 2 époux exercent conjoiniement une activilé professionnelle et Récha: | (Paul) dr L 4 n\ Delmotte 
8 qu'ils ne sont pas, au point de vue fiscal, imposés séparément, ils Ré. he (! er “ Cha: = nù dt De andré) 
s de ne sont redevables que d'une cotisation d'allcs ations familiales, Be na si ide baci t (Jean Dordogne ! 
où : sise me leur revenu global. Par contre, si comine dans l'exemp e Ben Alv Cherif. Charpentier. Depreux Edouard}. 
eurs donne par l'hon able parementaire, les deux époux exercent deux k "Francois Chassaing Desson 
! de - IVRES absolument dillérentes el sont unpostés séparément à litre Benba med ‘Mostefa Che 1 & (de) Devemy 
les, Nscal, HS doivent être immatriculés séparément à une caisse d'ailo- Béné (Mauricer. l'on EE Devinat 
, nê cal ns lamiliaies et sont tenus, "un et l'autre, au versement d'une Bet Aria Mohames Co!in fAindré)} Dezarnautde 
ticle Colisal'on “aleulée en fonction dun revenu que chacun retire de son eee Mir: "Finistère. ” Di-ko (har loun) 
98L. eclivité ; 2° le droit aux prestations familiales s'ouvre, en appli- Bic D oh Condat-M « aman \ sx D'enesci r 
eus cation de -artice 16 du décres du 10 d'cembre 1946, par priorité Bidault Georges Conombo. Dore nie 
4 IU € ref du pere. Eilléres sd: Conte j Doua 1 
+0 Biliiem az. Cordonnier Doutrellot 
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Draveny. Lecourt. Petit (Guy), Basses- Gaillemin. Legendre. Prache, 
bronne. Le Coutaller. Pyrénées, Garnier. Lemaire. Prélot, 
bubois Leenhardt (Francis). | PA mlin. Gaulle (Pierre de). Mme de Lipkowski. Priou. 
bucos Mme Lefebvre Pierrebourg (de). Georges (Maurice). Liquard. Puy, 
Dumas (Joseph). (Francine), Seine |Pinay. Gilliat. Mazendie. Quinson. 
l'upraz (Joannès). Lejeune (Max). Pineau Godin. Malbront. Renaud (Joseph) 
bu quesne, Mme Lempereur, Pleven (René). Golvan. Mallez. Saône-et-Loire. 
Durroux. Léotard de). Mme Poinso-Chapuls. Gracia (de). Maurire-Bokanowski. |Ritzentha'es à 
buveau. Le Scteieu Pradeau Grousseaud. Mignot. Rousseau. 
Eain æ Senfchal, Prigent (Tanguy). Guthmuller. Moatti Samson 
kvrard Letournean (uénard Halleguen. Molinatti. sanogo Sekou 
Fabre d Le Troquer (André). |Queuille {Henri}, lHaumesser. Mondon. schmittiein. 
Faggianel, Levindrey. Rabier Hénault. Monsabert (de). Serafini. 
Faraud Liurette Ramonet. Heltier de Boislambert. | Nisse. seynat, 
Fau Edgar), Jura | Loustau. Ranaivo Huel Nocher Sidi el Mokhtar. 
Faure (Maurice), Lot. | -OU\Ck Raveloson. Jacquet (Marc), Noël (Léon), Yonne, |Sou. 
Féice (de Lucas. Raymond-Laurent, seine-et-Marne. Palewski (Gaston), Soustelle, 
} I Lussy (Charles). Reeb Juiy. Seine Thiriet. 
blorand — brut host Regaudie kauffmann. Palewski Jean-Paul), |Triboulet. 
Fou u peraber walit à rt Reille-Soult Kkænig. Seine-et-Oise. Ulwer 
Fu pur + tonsté Révil'on (lony). Krieger (Alfred). Patria. Vallon Louis). 
Fouvet k ù mt onate Rey Kuehn (René). Pelleray. Vendroux. 
{ e \ De L ano, Ribevre (Paul}, Lebon PAR vid Vigier. 
ab Marie 1Énéit n ardèc he, Lefranc. Pinvidic. Wolf, 
ia | : ; . incent 
{ parrou Martel Louts), Rollin (Louis), 
ara VaUlC-SATURE hougier . 
ie Berre Martinaud-teviat. saian_(Menouar). N'ont pas pris part au vole : 
nr Massot ’Murcel). ren © 0 | 
te " ert Maurellet ee + en MM. 4 Mme Estachy. Meunier Mierre), 
2 + | Maver Daniel), Seine.|l: haff . pe dr La er dygh ma © Côte-d'Or, 
“ii Maver (René + ‘ jallanger (Rober ajon (Etienne). Midol. 
{, ! | on A. . ’ s __ + ( Albert), seine-et-Oise. : Fayet La 
de | Mazier Sch 2 r r Barthélemy. Fourvel. Mouton, 
péer | Mazuez ‘Pierre- Le he. tené}, Bartolini. Mme François. Muller 
ï mi ; Fernand). sel 4 Benoist !Charles), Mme Gabriel-Péri. Musmeaux., 
“Ouin IX | Médecin + seine-et-Uise. Mme Galicier. Noë: (Marcel), Au 
2 dès cn | Méhaignerie. 3 ms Robert), Benoit :Alcide), Marne. | Gautier. Patinaud ‘ 
, ru € }, | M Le osevue. Besset. Giovoni, { (Ui B 
Grimaud (Henri). il — tés Franre. schumann (Maurice), Billat. Girard. Le + us 
Grunit LE. | Menthon ‘de Nord. Bit oux. Gosnat. Mme Prin. 
Curfte | Mercier tAndré-Fran- | *CrEENn Bissol ; oudoux. Pronleau. 
Ù % cois, Deux-Sèvres sege!le Bonte (Florimond). Mme Grappe. Prot. 
Guissou (Henri) Métayer Se REUE. Boutavant. Uravoille Mme Rabaté 
quk { 1 [Meunier Jean), Sibué. Brauit. Grenier (Fernand). Renard (Adrien), 
ra 0 | Indre-el Loire. Siefridt. Carhin (Marcel). Mme Guérin (Rose). Aisne. 
fak il y Michaim Louis}, Silvandre, Cagne. Guiguen. Mme Roca 
Rs ne | Vendée, simonnet. Camphin. Guyot (Raymond). Rochet (Wald :ck) 
let ruelle | Min'oz sion : Uas:nova. Joinville (Alfred fosenblatt 
. > | Mitterrand sissoko :Fily-Dabo), Castera Malleret) À wucaute {Gabrie 
ll * tRniene | Moch ‘Jules. sal Cermolacce, Kriegel-Valrimont. Sauer 
des. A È | Moisan sounhae, Césaire. Lambert (Lucien). Signor, 
1 s, l ni e,. | Motlet ‘Gus. sou (Pierre). Chambrun (de), Lamps. Mme Sportisse 
\ taritimes Montalat Taillade. Cha:sson. Lecœur Thorez (Maurice), 
Deguee CA : | Monteil :André), leitgen Pierre- Cherrier, Lenormand (André Tillon ‘Char:es). 
philips Finistère Henri), Cogniot. Lenormand :Maurice) |Tourné. 
Huiin Es Montet Eugène) Temple Costes (Alfred), Selne. | Linet Tourtaud 
| tin-Desgrées Haute-Garonne. Thibault, Pierre Cot, Manceau (Robert),  [Triart. 
cérardr, Seine. | Montel (Pierre) Thomas (Alexandre), Cristofol Sarthe. Mme Vaillant- 
vquet "Gét vdi, Se ine |” Rhêse , Côtes-du-Nord. Da<sonville, Mancey (André), Couturier. 
u n ee on, “ . M lusntion Mo. Thomas Eugène), Demnu sois. Pas-de-Calais. Védrines. 
ju A FO + |'Morère. Nord. Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord |Vergès 
31100 julien. Morice Tinguy Je). Haute-Vienne. Marty (André). Mme Vermeersch 
Kiock Moro Giaflerri (de). Titeux._ Dufour. Mlle Marzn Vilon (Pierre). 
Labrousse Mouchet. Tremouilhe. Dupuy (Marc). Malon. Zunino. 
Locese (lient). \uezelen (Marcel). Turines Mme Duvernois. Mercier ;André), Oise. 
L sosie Nazi-Boni. Valentino. 
Lafay (Bernard). Nenon, Vals ‘Francis). 
Lalorest Nigay ee «us N'a pas pu prendre part au vote: 
Mme Laissac. Ninine ere 
Lamarque-Cando Notebart Verneuil os te à 
Lanet (Joseph Pierre}, | Duedraago Mamadou |Vérv Emmanuel). M. Duclos Jacques). 
seine | Ould Cadi. d 
Lapie (Pierre-Olivier). | Ou Rabah Near. , cusés abse 
I place. ‘Abdelmadjid). Maur! e Violelle. Ex ou nts par congé : 
Laurens (Camil!e), Penos. Wagner. MM 
Canial. IS une Cons ltulet Ben Tounès Gaumont. Saïd Mohamed Ch 
Le Bail | Pel gene» ' + so 2 Gardey (Abel). Meck. Tirolien. 


Li 1 el, 








Claudiu3). 





Se sont 

MM Rriot 
Darra urusset (Max). 
Barre aillet (Francis). 
Bavrou Carlimi 
Bechir Sow atroux 
Benouville (de). Chaban-Delmas. 
herga:se. Cherret 
Bernard, {Patenay. 
Rignon Chupin 
hitlotte, lostermann 
Boisdé » hart 
Bourseois Commentry 
houvier-0O'Collerean Corniglion-Malinier 
bBricoul, Louiuaud. 











Zodi ikhia. 


abstenus volontairement : 


Couton 

Darmetie. 

Da<sauit (Marcel). 

beliaune 

besgranges, 

burbet 

Febvay 

Ferri «Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-buparc, 

Frugier,. 

turatul 











M. Edouard 


Herriot, 


N'ont pas pris part ou vole : 


président de 


M. Dieilhelm, qui présidait la stance. 














l'Assemb'ée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........sssssssssssssssese sdve 258 
Maiorilé absolue. ......sssssssssssscosesssnersses 208 


Pour l'adoplion..........ssssgsssss 100 
Contre .. 


ss... ss... ss... 


Mais, anrès vérification, ces nombres ont été rectifiés confor 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 24 JUIN 1952 





Schuman (Robert), Thomas (Eugène), 
Moselle 

humann (Maurice), 

Nord 


Francis). 
Î n)ara. 
| Verdier 
[Verneuil 
|Véry (Emmanuel) 
à ne. |Viatte. 
DR eS Ve (Villard. 
ES és. [Maurice Viollet'e 
Bas lenri) Wagner, 
Temple. |Wasmer 
Thibault. Yacine (Diallo), 
| Thomas (Alexandre), |Zodi Ikhia. 
Côtes-du-X ré, ; 


N'ont pas pris part au vole: 


| Mme Estachy. [Meunier (Pierre), 
Esitradère | Côte-d'Or, 

| Fajun ‘Elienne). | Mio, 

| Fayet |Mora 

| Fourvel | Mouton. 

| Mme François Mui:er. 

| Mme Gabriel-Péri. [Musmeaux 


| Mme Galicier. [Noël (Marcel), Aube. 


Gaut'er | Patinaud. 
Hiovoni. Paul (Gabriel). 
|Merrard 
|Mme Prin. 
|Prenteau. 


Gira:d. 
sal, 
LOoudoux. 
| Mine (1 # |Prot 
|Gravoille. [Mme Rabaté 
| Grenier (Fernan.Î) [&enar (Adrien), 
Mme Guérin (Rousey, | Aisne 
4 \Vune Roca 
tochet (Wa'deck). 
t 'att 


uuisuen 
! 
Ù 


tlavmond) 
senD'a 


+ Wired [Rouvaute (Gabriel), 
sauer. 
el-Vatrimont | Sienor 
Lucien). Mine sportisse. 
[Thorez (Maurice), 
ITillon (Charles). 
lourné 
lourtaud. 
icard 
[Mme Vaillant- 
| Mancey (André', Pas Couturier. 
| de-Ca!ais |Végrines 
| Martel (Henri, Nord. IVergès. 
| Marty (André), Mme Vermecrsch. 
| Mie Marzin Villon (Pierre), 
Maton. Zunino. 


Mercier André 


k 








Excusés ou absents par congé: 


rrumont. Saïd Mohamed CI kh, 
Meck. Tirolien. 


MM. 
Ben Tounes. 
Gardey (Abel). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard THerriot, président 4e l'Assemblée nalionale, ef 
M. Dicthelm, qui présidait la sance. 


——_———— 


Les nombres annoncés en séance avaient de: 
Nombre des votants 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrulin ci-dessus 





Erratum | 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 20 juin 1%2 
(Journal officiel du 21 juin 1952.) 


Pons le s-rutin (ne 986) sur la priorité en faveur de l'ordre du jour 
présenté par M. Quili‘i en conclusion des jinlerpeilalions sur la 
Tunisie : 

Au lieu de: 
Pour l'adoption 
Contre 


Pour l'adoption... 
Contre 





Rectifications 
au Compte rendu in extenso de la 2e séance du 20 juin 1952 
(Journal officiel du 21 juin 1922.) 


Dans le serutin (ne 989) sur la priorité demandée en faveur de l'ordre 
du jour présenté par M. Gaston Palewski en conclusion des inter- 
relations sur la Tunisie: 

M. Bardoux (Jacques), porté comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclare avoir vouiu voler « contre », 


Dans le scrutin ‘ne 993) sur les deux premiers paragraphes de l'ordre 
du jour présenté par M. Gaston Palewski en conclusion des inter 
pellations sur la Tunisie : 

M. Bardoux (Jacqu>s), por'é comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclare avoir vouiu voler « contre », 


Dans le scrutin (ne ©9%5) sur l'ordre du jour présenté par M. Gastoñ 
Paiewski, proposé en conclusion des interpellations sur la Tunisie: 
M. Bardoux (Jacques), porté ccmme « n'ayant pas pris part au 

vole », déc'are avoir voulu voler « contre », 

M. Rogandh, porié comme aÿant voté « conire », déclare avoir voul® 

« s'abstenir volontairement ». 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 24 juin 1952, 


ze 3139, — 2° séance: page 3162. 














Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











